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PREFACE 

Posit io11 de la fJUest ion. 

J'ai essayé dans les pages suivantes de débanasser 
la question du Transvaal dr tout os les digressions qui 
l 'obscurcissent. 

Dans l'affaire Dreyfus, j 'en revenais toujours à cc 
point: --Dreyfu · a t'·{é condamné sur le bordereau; or, 
il n'est pas l'auteur du bordereau; donc, il n'a pas liwé 
le~:; documeuts mentionnés dans le bordereau. 

lei, il n 'y a également qu'une question : oui ou non, 
le gouvernement de .la République sud-africaine a-t-il 
respecté la Conventio11 de l884 cl le gouvernement 
ang·lais devait-il la tenir pour non avenue à l'égard dt>s 
uitlanders qui étaienl allés s"étaLlir au Transvaal sur 
la garanlie que l'Angleterre la feraiL respecter? 

II 

L'argument des Boëropltiles. 

Les Boërophiles refusent de la Yoir comme M. CaŒi­
gnac, dans son discours du 7 juillet, abandonnait le 
bordereau pour invoquer rau lori tf. du faux Henry. 
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Ils parlenl elu grand Trek qui romonLC:' à 18:36, do 
l'ayidité de l'Anglr.tcrrc, clos mines d'or P-1 surtout du 
raid J"amcson. Le raicl Jameson est leur tarte à la 
Cl ème, et leur tient lieu clP tout argument. Les uitlan­
clcrs ont pu dire avec raison que « Jallleson a étè le 
meilleur a llli de J\rüger >>. 

Cepenclant, lf' raid Jameson est la meillC'ure prouw 
de l'impuitJ~ance ·le l'Angleterre à protéger les inté­
rèts de ses nationaux aupr('s du gouverneme111 clr 
Préloria. 

En 18~4, Jorcl Ripon lui avait fait des observations tJur 
Je dédain a\·ec lPqucl il traitait la Convention de HHH. 
Il n'obtint rien. Les uülandcrs s'adressèrent au VoJks­
raaù dans une pétition revèt.u de J 4,800 signatures. 
Hs ne ùemanclaicnt .point tl~ place!' la République sous 
Je conlrùlc elu gouvemement britannique. Ils affir­
maient, au contraire, le maintiC'n cle son indéprndance 
el réclamaiPnt ::;euletnent << une c'ctuilable administra­
tion ct une loyale représentation >>. CctLr pétition ful 
reçue par des parole· de colère et de mépris. cc Pro. 

'testez l Pro!e::;tez! disait M. Krügcr, j'ai des armes cl 

vous n'en avez pas». 

On peélend que si .\1. K.rügcr s'est outille~ militaire­
ment d'une manière formidable, cc n'est qu'après le 
raid J arneson. 

Le rapport de cause à effeL ne seraiL pas hien 
clair; Jarncson vaincu, il n'avait plus à lui livrer 
bataille. :VIais lrs armements avaient c~mmencé aupa­
ravanl, ainû que le témoig-ne la p6tition des uitlanders 
que je vicus de visiter. Parmi les griefs qu'elle allé­
guait se lrouvail celui-ci : 

Une polilique de force est ouverlemenl révélée eonlre nous: 
250,000 !ir. sl. onl él{' dc''pens{•s pour la consll'nclion de forLs, 
-100,000 lir. sl pour la construction d'un fort dcsliné à Lenorlscr 
les habitants de: Johanncsbut·g; des ordres considérables sont 
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en,·o_yés à 1\L'upp pour de gTos eanons, on a command(• des 
ma-xims rl on dit qu des oflic-icrs allemands viennent scn·ir 
d'iuslruriCLLrs aux htlt'ghet·s. 

Les uillanders de Johanuesburg, dédaign(·s partout, 
s'inspirèrent des th(•ot·ies exposées par lf's llot;rs eux­
mèntes dans lem Pétition (lps Droits du 1 i février 1881, 
par la<Juelle ils justifiaient lïusurrectiou contre le gou­
vemcrnenl anglais qui avait t'oc! at t'au mois de ,Jécembre 
'1880. 

Alors, iuopinéuLelll, ln c·oura~c'llsr L'ésislatwe dt• O. Bezuidcnhoul 
··onlrr la sn.isie de sa propri,'•!(· moiJilièee pour le paiement tl'une 
taxe srn·il ces projets. Il y Hl'ail ir·i une lransgTe ·sion de la loi 
qu'il élait fat·ile de> saisit•. Il y ;wnil 1111e illégnlilt'• hien flagrant!'. 
Nalul'ellement. Une illégalité, com111r celle de Hampdl'n, de payrl' 
lrs trois ou t·inq shillings cli1 ,, shipmone,v »; Ullr illégalit(•, I'OffilliC 

lu prise de Briel par le 'Wate-r·gensen en 1372: u11r illégalilt\ 
cou1me l'arle de jrlet· il ln mer une c-argaison de thé da11s le port 
de Boston: une illc'•galit(•. cOllllliC le gage pris dans la rulollil• du 
Cap r·unlre l'imporlaliou rlr•s ronvif'l~. Tous CL'~ atlr~ ,out dps 
illégalités, lllais te sout lt-s il!t'·gulitt'•s où sc réfugie uu peuple quand 
Je gouve!'llemcnt manrjuc il une loi plus haute. 

En vertu des principes dont s'{•taient récla11tés les 
Boürs, les Uitlanders de Johannesburg Jirent llfH' t:ouspi­
ralion. Jameson dP,·uit venir à leur secours après lcnr 
soulhcment. :\DL Léonard eL Philipps se ntircnt l'Il 

L'apport ave~; Cecil Rhodes. Celni-ci, entendant leur 
manifeste. sc tourna vers eux au moment où ils par­
laient du libre {·chaug-e des produit dans LUrique rlu 
Sucl, cL leur dit : cc Cela me suffit. )) Qnïl Youlùl 
anncxl'r le TransYaal à la Rhodésia, e'csL une suppo 
silion absurde ( 1). Il u recottou quïl îlY<Jit pn'té son 
con(;ours personnel ù .lamcson, sans pré,·enir ses 
~.:ollègue8 du Conseil ü'aüminislration .. Jameson 1lt>Yail 
ven ir au secoUJ'8 des UillnntlPrJ>, mais i1 nP devait pas 

( 1) Y. IJ. F. Fitzpatr·ic'''. The TmnS/'aal /rom TVit !tin, page 
'122. 
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dt:>Yancer leur insnrreclion. Elle aYail l'•lt' fixée au 
1- janvier. Le :W déermhre, Jameson cuvahiLle Transvaal 
avt c qnJ.trc cenl <.ptall'l~-vingts hommes Tls pénélrè­
t•enL jusqu'à Krugcrs<lorp, tt unr cinquantaine de kilo­
ml·lres de .Johannesburg·. <'l après Ull combat ù 
Doornkt)p, <lans lequel ils rurenl dix-huit hommes tués, 
quarante blessés d ils luèrenl qual•·c Bot•rs cL en blt•R­
sèrenL cinq, ils eapiLull·renL avPc la garantie de la vie 
sauve pour Lous. 

On oublie celle condiLi0n quantl on admire la magna­
nimilti de }1. Kriip:cr tJni rPmil ensuiLP .Tamcson au 
gouvcrnemrnl ang-lai:; . 

Ill 

LPs /)l'néjlces dlf J•aùf ./runeson. 

Le gouvememen~ de Pré loria fi !.le procès cie soixante­
quatre membres rlu (t Reform Committee >> à Johannes­
burg. (jua.Lre tl'enlrc Pux, ~BI. Lionel Philipps, le 
eolonel H.hodes, )[. Geor·ges Farrar, .\L Jlamrnond, 
fun·nt condamnés à mort. Les autres fu!'enl condamnés 
ü dt·nx années de prisoll, 2, 000 li v. st. tl' amcndP av ce 
Ull" année de eontraintc pnr corps d Lrois ans de 
hannisst'ment. Le droit de eonfisc1uer leurs proprif>lt~s 
(•lait résPrvé au pouvoir exrcntif. 

Lt• g·oun'rtH•tnenl se fit payer 100.000 liY. st. en 
échange de la YÎl' dPs quatrP condamnt'•s à mort; 
cinquante-six autres lui vershPDL 112,000 Ji,·. st. Un 
ùes accusés mourut, un aull'e plaid an l non coupable 
élail si malade qu'on le mil hors ùe cause: i\DI. Saolp­
son et Davics refus(·renl ~le payer. 

Le g-ot•verm•Jnenl anglais avail laissé la justice de 
;\!. 1\riiger s'exPrccr lonl ù l'aise . On nP peut pas lui 
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reprocller tl'ètre intervenu, d ct'llellLLanl c'étaient . st>s 
représentants qui a\·aient peesuaM aux conspiralrurs 
de .Johannesburg· de rrndrc !Purs armes . 

. \u moment rlu danger, daus sa procl::tmation du 
:w d:"·cembre 1 H!Hi. :W Krüger donnait lou les sortes 
1l' espôrances . Lr rlung·er passé. i 1 J !'s oublia. 

Ll JH' se souvint tlu mid Jamesou que pour dl'mnntlrr 
unt• indcnrnii(· tle li77. 0:38 li v. st. :~ sh. :~ d. pour 
<lommages causes. plus 1,000.000 liv. sL pour dom­
mages intellectuels Pl moraux. 

M. Chamberlain lui proposa, <'Il f{•, riel' 18BG, <<l'auto­
nomie dt• la parlif' oecupét) pat lïndnslrie des min~s 
d'or.» (Yoir les 1Létails du projt't. Lellre r)p 1\l. Cham­
berlain publil'c par le Sih·le tin :) juill eL 1 H!l9. 1 

)1. 1\riigPr refusa Mdaig;•cuscnwnt. 

.Mais il fiL voler par lt· \'olk.,;rnad un bill lui donnant 
le droil d'expulser toul (·trangn· qnïl lui conviendrait 
('Il lui assignant un· délai de quatorze jours. 

l\1. ChamhPrlain rappPla qu~: k lnll !·t;.tit contnure a 
l'article H dt> la Connmtion de :1 !'lS4 .. M. Jüügrr passa 
01llrt' el le bill fui vol1~ Je 21. octobro . . 'ouvclle protesta­
lion de M. ClJamiH'rlain au mois dP t}l:.ccmhre L8!Hi. 

L'1~chaog·c tle correspoJHlances coulinut•. ~1. Cham­
herlnin rPlh·e lt'S infmctions commise~ pnr le gouverne­
mrnl bot"·r tt la Coun nlion .Le J 8tH. L'act fut enfin 
ahl'og(' dans l'tiL{' de 189ï, mais non sa11s Psjwit ck k 
reprendre d'une antre ma.ni(•re. 

)1. Krügcr refusa toutes les demandes de réformes 
el r·etluubla d'insolence pendant crue, 0 TÙce aux ressour­
ces que lui produisaient les minrs d'or, il augmentait 
ses armements conlre lcS({Ucl,.; avait fléj:l protesté~ 

la pétition de 18D4 . 

. \ loule:-; les rrclamalions. il l'éponllait par le raitl 
.Jameson. Dentnl L'Europe, il invoque le raitl Janw-
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son. Si Yous padcz du Trnus,·aal aYec un bor;rophile, 
il ,·ous l't•pon<l immMialeuwnt : cc Et ]p raid Jarrw­
son ! >> Il refuse de rit•11 entendre el s'indigne. Si ,:ous 
lui dites fJUC le raid .lamel::ion a une certaine analog·ie 
ave~: l'expédition des Mille de G-aribaldi, il vous reg-al'dt> 
aYPC stupéfaction. Si Yons lui dilos a.ussi que le raid 
.Jameson est une aH'aire qui a eu li< u à la fin de 189;;; 
que nous somme:-> en l \"lOO: qn· elle a ét{• jngée : qne le 
goll\·ernemen t anglaii::i a laissé tou le librrl{' à la j usl icP 
boi;r de frappl'l' los co_ni::ipiraleurs, il YOus accuse 
<l'èln· ven<lu à L\ng1eLCIT<'. rommc si l<·s fouds :-;eerels 
mis ù la disposition dn l)r Leyds uc sc comptaionl pas 
par millious. 

1\' 

Conséquences toyiques rlu Ntùl Jamesolt. 

TJ en arriye à celle l'oudusion : Ir rai<l .Janwson. 
commis le 29 d{oeemlm· LHH;), doune à perp{o[uit<' au 
gouvenH'menl dt> la RépuhlifJl1C sud-africaine lü droit 
de leuir pour non ;wenue la Convention de 1881,. 

Le raid Jameson donn<' nu gouvenwmenL <lP la 
H(•publiquf' sud africainf' ]f' droit clP traiter lPs Uitlan­
<lrrs, surtout _\nglail::i, co111mc les boh's traii<'IÜ les 
KalfirR. 

L<· raid Jameson donne au gonYerncment ·l1• la. 
R(·publiqUI' sud--africaine un droit inùl>fini et perpélnel 
ù la spoliation des Uitln.n<lers. 

YVES GUYOT 

' 



CHA.PlTHE PREMIEH 

L'APOLOGIE DU BOER (1) 

Le 1népris ù.e · (ails et la sulJordination au rattcau . 

.Te vois, avec une viYe satisfaction, que des personnes, 
qui ne voulaient rien entendre au sujet de la question du 
Transvaal n'ont plu. la belle assurance d'il y a quelques 
mois et commencent h· se demander si elles n'ont point 
c•>mmis une erreur semblablf' à celle qu'avaient commise 
tant ùe personnes au sujet de Dreyfus et qui n'ont com­
mencé à avoir des doutes qu'après le taux Henry. 

~lais plusieurs m'ont demandé: <<Pourquoi n'avoir pas 
répondu à l'article du Dr Kuyper, paru dans la Revue des 
JJeux-11-Iondes? », et il parait que le Dr Leyds aurait dit, 
à BruxcUe:s: - M. Yves Guyot n'a r;a.Hépondu à rartide 
du ()r Kuyper, comme s'il eût été impossible que j'y 
répondisse! 

Je pourrais retourner la question et d1re: - Pourquoi 
les journaux qui soutiennent les Boi•rs n'ont-ils jamais 
répondu aux arguments donnés autrem!'lnt que par de;; 
phrases vagues et en déplaçant les quastions ~ 

Pourquoi les journaux fran<;ais, en particulier, se bor­
nent-ils à faire l'apologie de<< ces braves Boërs >> et ùu 
« vénérable président 1\.rüger », et à célébrer les Yertus 
qu'ils leur prêtent, au lieu d'btudier exactement leur civili · 
sation ct :le faire connaltre les faits à leurs lecteurs? Pour­
quoi n'ont-ils pas dit un mot des articles de MM. Villarais 
et Tallichet, publiés dans la Bibliothèque unircrselle ? '2) 

(1) Le Siecle du 20 mars 1900. 
(~) Yoir le Siècle des 3 février, 12 et 14 mar!l1900. 

u.~· 
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.Je retrouve là, et spf>cialement de la part des mêmes jour­
naux" ex~ctem•mt les procédés qu'ils ont employés dans 
l'affaire Dreyfu:~. Mais, chose curieu:~e! Un certain nombré 
de per:-Jonnes, qu'ils exaspéraient alors, les trouvent 
actuellement tout naturels, et elles ne sont pas étonnées 
de marcher la main dans la main avec Drumont, Roche­
fort, Judet et Ar1hur Meyer. 

La queslion du Tran, vaal les lie à une politique natio­
naliste qui aboutirait, si elle cessait d'être platonique, à 
une bonne gu~rre avec l'AngletPne qui complèter-ait le 
'-\e:lan de 1870 p::;.r un Sedan naval. La majorité de,; Fran­
çais a opposé à l'examen d~ cette quet~tion un entêtement 
qui indi·1ue hien l'tuflu~nce de notre éducation subJectiYe. 
On se décide sur des mots et on cro:t- parce que c'est un 
my::.tère. 

L'artide dn Dr Kuyper a pana dans la Revue des Deux­
Mondes (ter févr1er), qui est devenue un organe ds 
Léon Xli l. Ceux des libres-penseurs, des protestant', des 
juifs qui, en France, peennent part au mou vemPnt anglo­
phobe, ont la naïveté de seconder les vues du Vatican et 
du Gésu, qui ont toujours essayé de jeter l'Eu l'Ope contre 
l'Angleterre à laquelle ils ne pardonnent ni le libéralisme 
de sea inHtitution.-.;, ni l'indf>peadance de ses pt>nsem-s, ni 
sa politique dont ils rendent responsables, non sans rai­
son, la chute du pouvoir temporel. 

La par•ie apologélique du Dr Kuyper montre les Boërs 
sous leur vrai caractère. Bien loi11 de la réfuter, je la 
citerai. 

La partie critique escamote les questions. Je les réta­
blirai. 

II 

Les Boi;rs, les Indigènes et l'esclavage. 

Le Dr Kuyper C()mmence son article en disant: « La 
nuit de Noël a fait retentir lP. message angélique: cc Paix 
sur la tP.rre 1 >: jusque parmi les indigènes. >> 

Le D,· Kuyper se chilrge !ni-même de nous montrer 
comment les Boi'rs comprennent c< le message angPlique >> 
env~rs les hommes de coul~ur. Il comr_nence par s'indigner 
de 1 enquête que les Angla1s, à la smte de dénonciations 
de leurs missionnaires, firent en 1816 sur la manière dont 
les Boë!'S trai~a~~nt leurs esclaves. Il dit: « L'Angleterre 
les avait hum11Ies devant leurs esclaves >>. Les Anglais 
protégeaient aussi les indigènes. Le Dr Kuyper dit : 

Peu soucieux des droits réels de leûra anciens colons, les 
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Anglais se piquaient de dé(end1·e les droits sttpposés des 
.indigènes. 

C'est lui qui souligne. Il continue, ce vertueux pro­
rtestant : 

Trompés par les rapports, peu dignes de confiance, de leurs 
missionnaues, et fourvoyés par l'amour sentimental de l'homme 
prim1tif, c'était le temps des Aborigenes p1·otection Societies, 
si éloquP.mment flétries par E-imun·i Burke. Les déistes, dans 
leurs Aborigenes Societies, se posaient, sur le lerrain poli· 
tique, en protecteur:~ des naturel<~, tandis qne les chrétiens, par 
.leurs Missionnary Societies, se d')nnaient, dans la sphère 
religiew,e, oomme leurs bienfaiteurs. 

Le D'· Kuyper ne pardonne ni à. ces déistes, ni à ces 
missionnaires. l)u"avaient donc fait les Boërs? 

Les Boërs avaient introduit un système d'esclavage, imité 
du système suivi par les Ang'ais dan~ leurs r.olonie::~ dAmé­
-riqne, mais très adouci. Je ne nie pas que les Boërs aient etè 
parfois trop sévères et <{U'Üs aient commis des exc:ès ... 

Les Boërs ne sont pat~ des sentementaux, mü~ des hommes 
au gén1e pratique. Ils ont compris que ces Hottentots et ces 
Basuto"' étaient d'une race ioférieure ... 

Le;~ Boi'rs ont toujours envisagé réSolument la question du 
péril noir que les Angl_;tis s'obstment à perJre de vue. 

Et le Dr Kuyper parle de la multiplication des noirs 
dans le Sud-AfriCain. Il n'ose indiquer la solution logi­
que qui sE'raH d'y mettre ordre par de bonnes mesures. 
-d'extermination. Mais il exhale sa baine coPtre les An­
glais qui, loin de réprimer cette multiplication, y aident 
par les traitements humains qu'ils ont à l'égat•d des indi­
gènes. Et il s'indigne tout spécialement coutre« les mis­
sionnaires anglais, les messie•1rs en lévite noire ». Il 
reconnaît que les Boërs s'efforcent de << les tenir à dis­
t&.nre » et il cite ce fait qui le remplit d'indignation et 
d'effroi : 

Un « évêque métbodi~te de couleur )) - a colom·ed bishop 
-est venu présider une sorte de concile nègre en Afrique. 

Je me borne à citer le Dr Kuyper, Il indique trop hien 
le caractère, les passions et les haines des Boërs pour <1ue 
j'y ajoute l"ien. Il reconnaît que le grand Trek, le mou­
vement d'émigration vers le nord. nP commença qu'après 
1834, quand, dit le manifeste de 1881 connu sous le nom 
de Pétltion des Droits, « en consPquence forcée de la vente 
des esclaves, les vieux propriétaires patriarches furent 
ruinés ». Ce docu.ment considère que c'était les traiter 
«avec mépris » que de leur offrir une compensation en 
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argent, et il ajoute avec regret que «la plus grande partie 
resta entre les mains des escrocs de Londres >>. Le regret 
et le mépris sont contradictoires. 

Les aïeux dt3s Boërs avaient employé plus d'une fois ce 
procédé à l'égard de la Compagnie hollandaise des Indes 
Orientales, quand ils étaient mécontents de son adminis­
tration et ne voulaient point payer leurs impôts. 

Mais les avocats du Transvaal ont une étrange manière 
de grossir les choses. On s'imaginerait, à les entendre, 
que tous les Boërs de la colonie du Cap avaient mis leurs 
ustensiles, leurs femmes et leurs enfants sur des wagons 
à bcwfs et étaient partis. En réalité, la très grande majo­
rité resta, et ce sont les d.eecendants de cette majorité qui 
étaient représentés par la plus grande partie des 376,000 
blancs occupant la colonie du Cap au rccen~ement de 
1891. Le grand Trek se composa de détachements suc­
cessifs qui se mirent en mouvement en 1836. Les évalua­
tions du nombre des émigrants varient de 5,000 à 
10,000 (1). Je n'ai pu me rendre compte si elles ne com­
prennent que les adultes hommes ou si elles s'étendent 
aux femmes et aux enfants. En tout cas, qua::1d on parle 
des affaires de l'Afrique du Sud, il faut toujours se rap­
peler le petit nombre des individus dont il est question 
et la grandeur des superficies. 

Non seulement ces émigrants, mais tous ceux qui 
avaient toujours eu, depuis le dix-septième siècle, une 
tendance à s'éloigner du Cap formaient la partie la plus 
aventureuse et la plus Lelliquouse de la population. Ils 
s'étaient éparpillés sur un terri1oire énorme et s'étaient 
trouvés en contact avec les Kaffir~ et les Bosjemans, 
voleurs de bétail et qui avaient des flèches empoisonnées. 
Vivant par familles isolées, ils onè contra.cté dans ces 
luttes de tous les jours leurs qualité::; de bravoure et 
d'aptitude militaire et leurs habitudes de duplicité et de 
férocité. 

III 

L'homme politique et militaire par excellence. 

Entre le Hollandais d'Amsterdam, de Haarlem de la 
Haye ou de Rotterdam, bien installé dans sa conf~rtable 
maison, cultivant ses tulipes, regardant ses tableaux, 

(1.) HistOI'ical geography of The British colonies by (P. 
Lucas, vol. IV). -South A{1·ica, by G. M'Gall Theal.' 
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buvant sa bière, et le Boët• véritable, il n'y a aucune 
anJ.logie. M. Kuyper le reconnaît. La population est un 
mélange de Hollandais, de Huguenots français, d'Alle­
mands, d'Ecossais. Krüger et Reitz sont d'origine alle­
mande; .T oubert et Cronj e sont d'origine française. Et 
voici ce que le docteur Kuyper ~ui-même dit des Boërs : 

Le nom« Boër » (prononcez Baur) signifie« paysan », mais 
on se tromperait en comparant les Boërs aux paysans fran­
çais, aux (arme1·s anglais, ou même aux settlers d'Amérique. 
C'est plutrJ t u ne t·ace conquél'ante qui s'est établie parmi les 
Hottentots et les Basutos, comme les Normands, au XIe siècle, 
se sont ·installés parmi les An,qlo-Sax ons. S'abstenant cie 
tout labeur manuel, ils s'occupent de leurs propriété~, parfois 
de 2 à 3,000 hectares, oü ils élèvent des chevaux et du .bétail : 
quant au reste, la grande affaire de leur vie est la chasse, 
même aux fauves. Le Boët· est l'homme politique et militaire 
par excellence. 

Voilà le vrai Boër et non point le Boër idyllique, «petit 
cultivateur >> que nous montrait un jour un rédacteur du 
Temps. Il est «l'homme politique et militaire par excel­
lence )), exact~ment comme le chef arabe. Il ne lui man­
quA pour lui ressembler complètement que la polygamie 
et le maintien de la tribu autour dè lui. Le Boër essaime, 
au contraire, des familles isolées. 1\lais c'est la même 
conception de la vie. Yoici ce que je disais en 1895 des 
peuples pasteurs dans mon étude sur l'Evolution de la 
propriété (p. 46). 

Il a été de mode de nous faire admirer les pasteurs, on nous 
a montré des patriarches que leur longue barbe rendait véné­
rables. En dépit des di13putes d'Esaü et de Jacob, de la légende 
de Joseph vendu par ses frères, on nous représentait la vie 
pastorale douce comme le lait et le caractère des brebifl, avant 
que Renan ne nous en eût montré les qualités et les défauts. 
En même temps, on nous représentait les Bédouins av~c << la 
bride et la selle, et la vie sur l'Islam », toujours à cheval, le 
fusil en joue, en aventures de guerres et de razzias, se pillant 
réciproquement; les Turkmènes disant : « Ton ùme est dans 
ton épée » ; et ceux qui célébraient Il la fois les douceurs de la 
vie pastorale et les aventures héroïques dei! Arabt:s du désert 
ne s'apercevaient pas de la contradiction qu'ils commettaient. 

A .la fin de ce chapitre, je parlais a: des Boërs, les plus 
carmvores des hommes, d'après Levaillant >> ayant dépos­
sédé les pasteurs nomades Hottentots et Cafres. 

Les Boërs représentent cette (orme de civilisation 
«militaire et politique >' qui consiste à ne pas p1·oduire 
directement et à exploiter le travail des autres. C'est le 
type de la vieille civilisation pillarde que nous appelons 
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guerrière quand elle régularise ses procédés. Pour elle,. 
la politique est l'organisation de ce pillage. Je suis de 
l'avis de M. Kuyper: « Le Boür est l'homme politique et 
militaire nar excellence. >> Il a employé ses facultés à l'é­
gard des Hottentots et des Cafres. Il a continué à les exer­
cer à l'égard des Uitlanders, et il a cru le moment venu de· 
réaliser son prog-ramme du 17 février 1881 que le Dr Reitz 
a reproduit à la fin de sa brochure officieilP. (1): (( L'Afri­
que aux Afrikander~, du Zambèze à Simons Bay. » 

Nous avons vu comment. d'après son apologiste, 
(( l'homme politique et militaire par excellence » com­
prend ses rapports avec les indigènes; nous verrons 
comment il les cumprend avec les blancs. 

(1) Un Siècle d'injustice. 



CHAPITHE II 

LES ANGLAIS ET LES BOERS (1) 

Lidéal des Boërs. 

I 

Aucun des amis français des Boërs n'a reproduit le 
portrait des Boërs que j'ai publié, d'après le Dr Kuyper. 
Il dérange la conception que des journalistes, ùont la 
mauvaise foi e<>t servie par leur ignorance, en ont donnfe 
à lems leeteurs. J'ai montré, d'après ses propres cita­
tions, leurs rapports avec les indigènes. Je vais indiquer 
ieurs rapports avec les Anglais. 

Je me servirai, outre de l'article du Dr KuypPr, d'un 
document de source boër: C'est la Pétition o{ Rights, «la 
Pétition des droits »,adressée au président de l'Etat Libre 
d'Orang~'!, en date du 17 février 1881. et en tête des signa­
tures de laquelle se trouve celle dP. Krüger. CP- document 
indique la manière dont les Boërs racontent l'histoire, et 
il montre que, cinq ans avant la découverte des mines 
d'or, ils avaient pour idéal, non point sPulement de 
conserver leur ind.flpendance, mais de Ghas~er les Anglais 
de toute l'Afl'ique du Sud: <(Du Zambèzf à Simons 
Bay, l'A(riqu6 aux Afril{anders! >> Tel est le cri de 
ralliement qui le termine, et le Dr Heitz, actùellement 
secrétaire d'Etat du Transvaal, le répète, comme conclu­
sion de sa brochure: Un siècle d'injustice. 

Il 

Les Anglais dans l'Afrique du Sud. 

Le Dr Kuyper ne pardonne pas encore aux Lnglais 
d'avoir o~cupé le Cap. Cependa.nt,ils n'avaient fait qu'imi­
ter les Hollaudais qui, en guerre avec l'Espagne, au 
commencement du dix-septième siècle, avaient saisi la 

(1) Le Siècle du 23 mars. 
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plus grande partie des colonies portugaises parce que les 
Portugais avaient été alliés à l'Espagne. La Hollande 
btait devenue par la foreR des armes une alliée de la 
Ji'rance. En 1794 et en 1806, l'Angleterre occupa le Cap 
exactement pour les mêmes motifs. En 1814, elle l'acheta 
au prince d'Orange. Le D• Kuypee ne conteste pas la 
somme versée, mais dît qu'elle n'était pas destinée « à 
remplir la bourse princière ». Soit, le traité n'en existe 
pas moi:::J.s, et la « Pétition des droits >> commence par 
protester contre cc l'acte du roi de Hollande qui, en 1814, 
avait cédé à l'Angleterre la colonie du Cap en échange de 
la Belgique>>. 

Les Anglais ne considéraient cette colonie que comme 
une station navale. Ils n'essayaient pas d'étendre le tet·­
ritoire qu'ils occupaient. M. James Bryce a très bien 
montré (Impressions o{ South A{rica), que si l'Angleterre. 
élargit ses possession::>, ee fut malgré elle, uni'{uement 
pour en assurer la sécurité, rruoiqu'il fût évident- comme 
l'a. pr·ouvé l'Etude publiée par le Times, La Orande·Bre­
taone et Les Républiques hollanclaises, reproduite par le 
Siècle -qu·eue avait toujours considéré que son deoit sur 
l'Afrique du Sud s'étendait jusqu'à la limite des posses­
sions portugaises, c'est-à-dire jusqu'au 25e degré de 
latitude, où se trouve Delagoa-Bay. . 

M. le Dr Kuyper commence par nous mettre lui-même 
en garde contre ses appréciations à l'égard des Anglais; 
car non seulement il ne leur pardonne pas d'avoir occupé 
le Cap, mais il ne leur pardonne pas d'avoir triomphé de 
la Hollande au dix-huitième siècle. 

Le ressentiment contrA la '' perfide Albion , n'avait p.}nétré 
nulle part dans l'esprit national plus profondément qu'aux 
Pays-Bas ... Entre le caractère des Anglais et celui des Hol­
landais, il y a incompatibilité absolue. 

Je me méfie toujours de ces généralisations, et dans le 
cas actuel, j'ai bien raison. Oubliant sa déclaration 
c< d'incompatibilité absolue >> (p. 499). le Dr Kuyper prouve 
à la page 520 qu'elle n'est que relative pour lui; car il fait 
la déclaration suivante en parlant de l'Angleterre. 

Si je n'étais Hollandais, je voudrais être de ses fil . Sa véra­
cité ordinaire est au-dessus de tout soupçon. Le sentiment du 
devoir et du droit lui est inné. Ses institutions constitution­
nelles ont été l'objet d'une imitation unive.·selle. Nulle part 
vous ne trouverez le self respect plus largement développé. 

Le D• Kuyper reconnaît aussi que l'incompatibilité 
n'est que relative pour les Afrikanders; elle n'est absoluP­
que pour des Boërs. M. Kuyper, après nous avoir donné 
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cette preuve de la cohésion de ses idPes, parle « de 
l'impuissance des Anglais à bien observer >>. Ce rep:toche 
est inattendu à l'f>gard des compatrwtes tie Dar·win. Et 
comme preuw•, il nous donne cette mé aphore qu'on ne 
s'attendait gu(~re à trouver sous la plume d'un Hollan­
dais, habitant la plaine : 

Paree qu'en hivPr les Anglais n'avaient vu dans ces maigres 
ruissraux q11'un filet d'eau gelée et inofTen~1 ve, ils ne se s0nt 
jamais rendu corupte du torre-nt formidable qu'au printemps 
la fonte des neiges ferait bientôt descendre dans leur lit 
débordé. 

Le torrent, c'est la guene actuelle que lord Roberts 
parait en train d'endiguer . . 

Ill 

<<Le Crime » 

M. Kuyper est d'accord avec la « Pétition des Droits 
de 1881 ».Elle Mclare que les Hollandais cie l'Afrique du 
8ud ne reconnaissent pas la cession faite par Je roi de 
Hollande en 1814. Elle n'admet pas qu'1l ait eu le droit 
« de les vendre comme un troupeau de moutons ». Des 
Boërs entr·èrent en état de révolte dès 1816. 

L'un d'eux s'appelait Bezuihendout. Ayant résisté au 
shérifl' qui voulait l'arrêter, il fut tué. Ses 'lmis appelèrent 

. à leur aide un chef kaffir, nommé Ga1ka. Les Anglais 
condamnèrent cinq d'entre eux à être pendus. La corde 
cassa. On les rPpendit. Le Dr Kuyper et la'' Pétition des 
Droits » font de cet événPmeut, qu'ils appellent « le 
crime », la base de leur acte d'accu::;ation contre les 
Anglais . Ou a donné à l'endroit oü eut lieu cette exécu­
tion le nom de Slacbtersnek, <<colline de la boucherie». 
Cet acte de réprPssion était violent, mai:; il pouvait être 
indispensable. En tous cas, il n'a qu'un lointain rapport 
a~rec les événements ·actuels. Le Dr Kuyper, en le rappe­
lant avec insistance, a suivi un procédé de rhétorique 
hien connu; il a voulu commencer par déconsidérer l'ad­
versaire. 

Seulement, malgré ses bonnes intentions, il n'a pas 
a ugmenté notre considération pour les Boërs en rappelant 
que leurs plus vifs griefs contre les Anglais sont la pro­
tection que ceux-ci donnaient aux indigènes et aux 
esclaves, et enfin l'émancipation de ces derniers. 

,, -· 
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lV 

La sphère d'influence ang aise en 18:Jü. 

Le Dr Kuyper fait, en quelques lignes, un tableau con­
ventionnel de la politique anglaise à l'égard des Boërs, 
et il la montre comme toujours avide de domina~ion. La 
vérité, c'est le contraire. Son grave tort dans l'Afrique du 
Sud a été sa timidité incohérente; et c'est cette incohé­
rence qui a provoqué la guerre actuelle. 

ll reproche amèrement aux Anglais d'avoir, en 18i2, 
six ans a près le grand Trek, réclamé les émigrants 
comme sujets britanniques. Ce grand TrPk ressemblait à 
l'émigratiOn des Mormons. Les Etat:,-Unis u'ont pas -
admis qu'ils pussent former un Etat dans l'enclave de 
leurs possessions. Les Anglais auraient réclamé leur 
suzeraineté sur· les Boërs qui essayaient de former des 
Etats dans le ~atal, l'Etat d'Orange et le Transvaal, pour 
le m~me motif, qu'il serait parfaitement légitime; mais le 
Dr Kuyper oublie que, dè8 183G, l'Angleterre promulgua 
le Cape of' Goo'i hope Punisltemcnt Act. l L avait pour 
buL de réprimer les crimes commis par les blancs dans 
toute l'Afrique du Sud jusqu'au25e degré de latitude sud, 
c'est-à-dire jusqu'à la colonie portugaise : et cet acte est 
tellement bien conçu dans cette idée qu'il fait E:xception 
pour tout territoire portugais qui se trouverait au sud de 
ce 25e degré. Il prouve bien que l'Angleterre comprenait, 
à l'e'{ception des territoires -portugais, tous les autres dans 
sa sphère d'influence. Des Boërs, d·humeur absolumen.t 
incompatible avec les Anglais, le savaient si bien qu'ils 
allèrent jusqu'à Delagoa-Ba-y. Ce~ act avait pour but 
anssi de protéger les indigènes contre les Boërs. Les 
massacres réciproques des Bot>rs et des Zoulous por­
tèrent l'Angleterre à étendre sa souveraineté dirPcte sur 
le Natal, '' pour la paix, la protection et le contrôle salu­
taire de toutes les classe~ d'hommes établis à l'inté­
rieur ou autour de cette importante portion du Sud­
Africain >>. 

v 

L'Angleterre, le Trans1.xtal et l'Etat libre d'Orange 

Loin d'avoir la pa.ssion d'exercer son aouvernement 
direct sur ces territo1ref'l, le gouvernement 

0
du Cap avait 
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tenu longtemps pour non avenues les pétitions adressées 
par les Anglais de Port-Natal, réclamant l'annexion. 
Mais un jour, un navire hollandais arriva dam> le port 
avec des provisions pour les DoPrs, et le capitaine, 
nommé Smellekamp, les assura de la protection du roi 
de Hollande. L'Angleterre y plaça alors une petite gar­
nison sous le commandement du capitaine Smith. Les 
Boërs l 'assiégèrent. lin volont~ire, Dick Knig, parvmt à 
s'évader de la ville et, après une marche épique, au mi­
lieu de dangers de toutes sortes. atteignit <i-rahamstown. 
Le gouvernement envoya des troupes. Une partie des 
Boërs quittèrent le Natal, d'autres y restèrent et le Natal 
fut incorporé à la colonie du Cap. 

En 1848, le gouvernement passa une série de traités 
connus sous le nom de « traités Tapier )), pour constJtuer 
des Etats natifs protégés depuis le Pondolancl sue les fron­
tières du Natal et s'étendMt le loJJg de la rivière 0l'ange 
jusqu'à la contrée dont Kimberley est le centre. ( r. la 
Grande-Bretagne et les Répuùliques hollandaises. ) La 
Grande-Bretagne ne demandait que la paix et des garan­
ties de sécurité sur ses frontières. 1\I. le Dr I\.uyper le 
reconn,ait lui même, quand il résume, dans la phrase 
suivante, l'histoire de l'émancipj.tion du TransYaal et de 
l'Etat d'Orange. 

-
La Natalie resterait colonie anglaise, mais on se retirerait 

de l'Orange et du V àal; et c'est am si que l'indêpendance du 
Transvaal fut reconnue par le traité de Sand River, le 17 jan­
vier 1852, et l'indépendance de l'Etat Libre par ~a convention 
de Blœmfontein, }e 22 février 1854.. 

M. leD" Kuyper est bien obligé de constatPr que 1'.\.n­
gleterre n'était point forcée à cette générosité, car, le 
29 août 18!18, elle avait battu les Boi'rs à Doomplatz, sur 
le plateau d'Orange. 

Le Dr Kuyper oublie de dire que la majorité des habi­
tants de la ::souveraineté d'Orange ne voulait point du 
~adeau que lui faisait le gouvernement anglais en 185~. 
lls considéraient que celui-ci ne leur ùonnait pas la 
liberté, mais les abandonnait aux Basutos. Quelques 
années après, l'Etat Libre d'Orange faisait un arrange· 
ment avec George Grey pour former une ccnfPdération 
avec la colonie du Cap. Il ne fut pas ratiné par le gouver­
nement du Cap. 

Le Dr Kuyper ne r~>marque pas non plus que ces 
'conventions contenaient certaines stipulations, entre 
autres l'abolition de l'esclavage, la liberté absolue de 
voyager et de séjourner pour les commerçants et les 
missionnaires, et ces obligations continuaiPnt à donner 
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un droit de contrôle à l'Angleterre sur l'administration et 
la législation de ces Etats. 

Puis le docteur Kuyper explique les événements qui se 
sont déroulés plus tard de la manière la plus simple : 

Les mobiles d'Pn matérialisme égoïste et usurpateur prirent 
librement le dessus et, quoique liée par des tr,.ités solennels, 
l'Angleterre ne pût passer outre sans violation ouverte de la 
foi jurée, on n'hésita pas. Lea di::tmants de Kir.::berley hril­
lèt·etü, dans l'Etat libre, d'un éclat trop séduisant et les mine · 
d'or elu Rand devenaient le malheur du Transvaal. 

Je ferai observer au Dr Kuyper que l'Angleterre a vécu 
on bonne intelligence avec l'Etat Libre d'Orange jusqu'au 
9 octobre 1899, épogue oü celui-ci, entraîné par les pro­
messes de Krüger, a fait la sottise de s'engager dans la • 
guerre contre l 'Angleterre. 

Quant au Transvaal, l'Angleterre l'a annexé en 1876. 
Ce n'était pas pour les mines d'or du Rand qui n'ont été 
découvertes qu'en 1886. Le Dr Kuyper néglige les dates 
et arrange les faits en avocat qui suppose que ceux à qui 
il s'adresse se con tenteront de ses assertions et ne les 
vérifieront pas. J 'exposerai la vérité à la place de ses 
déclamations. 



·CHAPITRE III 

UANNEXION DU TRANSVAA~ 

El' LE>-

Conventions de 1881 et de 1884 ( 1~ 

L'Argument de la« Mine d'm~ >> 

l 

Quand le JY Kuyper dit : « les mines d'or du Hand de­
venaienL lE' lllalheur du Transvaal», il prouve que, pour 
faire la conviction de ses lecteurs, il n'a pas recours à 
l'exposé de la vérité, mais qu'il essaye cle leur suggérer 
l'idée que, par la guerre actuelle, l' A.ngleterre n'a pour 
but que «de s'~omparer des mines d'or». Le Dr Kuyper 
emploie les arguments de l' Intran~igeant, de la Libre 
Parole et du Petit Journal : car il sait fort bien que 
l'Angleterre ne retirera aucun bénéfice de ePs mines d'or 
et ne s'en emparera pas plus qu'elle ne s'est emparée 
des mines d'or de l'Australie. Ce sont des pwpriétés pri­
vées. 

Le Dr Kuyper sait encore qre les mines d'or du Rand 
n'uni été découvertes qu'en 1886, et il écrit lui-même que 
rannexion du Transvaal par 1'.\.ngleterre avait eu lieu le 
12 avril1877. C'était clone pour d'autres motifs que la 
possession des mines d'o1·. Le Dr Kuyper se garde bien 
de les donner. ll dit que Théophile Shepstone, « à la tête 
d'une peLite armée, entra à Prétoria »,En réalité, il avait 
vingt-cinq hommes de police. Pourquoi donc le Boër, 
<c l'homn1e politique et militaire par excellence », le 
laissa-til faire?« Une fois encore, le sort des indigènes 
servit de prétexte», et M. Kuyper ajoute: <c :Jil;tis le ha­
sard a de ces jeux : deux ans plus tard, les Anglais vin-

(1) Le Siècle du 2G mars. 
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rent eux-mêmes aux prises avec eux, et en massacrèrent 
iO,OOO, hommes, femmes et enfants. » 

Yoilà comment le D~"Kuyper écrit l'histoire. Ce n'est 
pas le sort des indigènes qui servit de prétexte, ce fut le 
sort des Boërs qui, s'étant engagés dans une guerre avec 
Sékukuni, avaient été battus. La Petltion o( RigMs le 
reconnaît : <( Au commencement, nos opérations n'a­
vaient pas été très heureuses . . Le parti hostile déclare 
que nous étions trop faibles pour nous défendre contre 
les indigènes. >> 

II 

L'Anarchie boër. 

La vérité, c'est que, dApuis la convention de la Sand 
Rirer, les Boërs du Transvaal vivaient dans l'anarchie 
la plus complète, aussi bien après leur Constitution de 
18[, 7 qu'ava-:1t. Les républicains de Potchefstroom avaient 
rris le l~tre de Soutlt .African Republic, mais leur raad 
n'avait d'autorité que dans un petit district : Lydenburg, 
Zoutpandberg, Utrecht formaient des Républiques indé­
pendantes. On estime qu'alors la population globale du 
Transvaal était de 8,000 boërs; en supposant que ce chif­
fre ne comprenne que les jeunes gens et les adultes, capa­
bles de porter les armes et les vieillards, chaque Répu­
blique était donc composée approximativement de 2,000 
hommes. Après la mort d'André Pretori.us et de Potgie­
ter, qui se détestaient a mort, le fils de Pretorim; voulut 
se rendre maître de l'Etat d'Orange pour s·assurer en­
suite la pr{>éminence dans le TraL.svaal. De là un com­
mencement de guerre qui n'aboutit pas parce que Bos­
hoff, le président de l'Etat Libre, s'étant porté à la tête 
d'un commando au devant de Pretorius, celui-ci se hâta 
de repasser la frontière. r::et acte, qui montrait que son 
courage et ses forces n'étaient point à la hauteur de 
son ambition, ne l'empêcha point d'être f.lu président 
de la « South African Hepublic ». En 1860, l'unité se fit à 
peu après. 

En dépit de son expédition et de sa fuite, le président 
Pretorius parvint à se faire élire président de l'Etat Libre 
d'Orange. Mais les Burghers du Transvaal craignirent 
d'être absorbés par lems voisins et déposèrent leur prési­
dent. Il en résulta une petite guerre civile entre ses parti­
sans et ses adversaires; plusieurs présidents furent élus 
et révoqués .. Krüger, que nous voyons apparaître, et 
Schœman, se chassèrent réciproquement de Potchefes-
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troom. En 18M, Preto ri us abandonna l'Etat Lihre et fut 
réélu président. Krüger voulut bien se contenter du poste 
de commandant général. 

L'Etat Libre ù'Of'ange était en guerre avec les Basutos. 
Le gouvernement anglais intervint et finit par annPxer le 
Basutoland (1868). La même ann<>e, le gouvernement du 
Transvaal, au mépris de la convention de la Sand RiDer, 
lan<:a une proclamation étendant à l'Est sa frontière jus­
qu'à la mer, à l'Ouest jusqu'au lac Ngami, au Nord dans 
le Mashonaland. Le gouvernement portugais et lP gou­
vernement anglais protestèrent, et il ne fut plus question 
de la proclamation de Pretorius. 

Aucu;n ministre de l'église hollandaise réformée n'avait 
accompagné les Boër~ dans leur Trek. Il en résulta qu'ils 
formèrent une église réformée séparée, dont les membreH 
s'appellent do pp ers (têtes rondes). Ils n'admettent aucune 
liberté de pensée, ils croient i l'inspiration di vine de cha­
q11e mot de la Bible, si bien qu'ils traiteraient encore Ga­
lilée d'imposteue, s'ils le connaissaient. Ils mettent l'an­
cien Testament au-dessus du nouveau. Trois sectes se 
disputent le Transvaal et, aussi bien avant que depuis 
1881, elles ont poussé l'hostilité entre elles jusqu'à des 
menaces de guerre civile. 

III 

Les Boë,·s sauves par les Anglais. 

En 1871, un arbitrage inLervint pour une fixation de 
frontières entre le Transvaal et les Darolong, une tribu 
Be~huana. La sentence fut rendue par M. KeatP, gouver­
neur du Natal. Le pré~ident Pretorius l'ayant acceptée, 
les Boi'rs le destituèrent et continuèrent d'occuper le terri­
toire auquel ils prétendaient. 

Les Hoürs ne savaient qui prendre comme président. 
Ils firent des propositions a ~I. Drand, président ùe 

l'Etat Libre d'Orange; mais celui-ci, en homme avisé, 
refusa. Jls s'adressèrent alors à un Afrika.nder du Cap, 
ancien mini::.1re de l'Eglise hollandaise réformPe, 1-I. Fr. 
Burgers, homme intelligent et actif. Il voulut corriger 
les abus, il voulut réprimer l'esclavage qui se pratique 
sous le nom« d'apprentissage»; il voulut introduire des 
chemins de fer et instruire les enfants; il eut la préten­
tion de per<~evoir les impôts; il passai L enlin pour ne pas 
croire que le diable eût la queue qne lui donnent les ima­
ges des vieilles bibles. Quand les Boürs furent battus par 
Sekukuni, ils considérèrent que Dieu les punissait d'a-
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voir un « libre p~>nseur »comme présidPnt. Les comman­
dos se débandèrent. En même temps Ct>ttevayo, le chef 
des Zoulous, mPn:-tçait les Boërs au sud. Pris entre ces 
deux forces, n'11ya.nt ni ressources, ni organbation, ils 
étaient vout>s à la de,truction. Or, les Anglais, pour la 
sécurité mi\me de leurs posses ions, avaient le plus grand 
intérêt à OP pas lai~::;er exterminer des blancs par dPs in­
digènes. Voilà pnurquoi, en df'hors de toute sentimenta­
lité, lP.s Anglais n'ont pas cessé de protf'stt>r contre les 
procédés euq)loyf>s par les B0i'rs qui é1:üent de nature à 
amener ce rf>~u ltat. Théophile hepstonf', qui pos~édait 
une grande influence sur les Zoulous, fut f'nvoyf> à Pre­
toria. i'it> pouvllnt, même avec l'appui du prf>sidPnt, met­
tre rru .. lqu" nrdrf' dans le gouvf'rnem~>nt du Transvaal, 
il finit pas l'<mnvser le 12 avril 1877. 11 l'annexa pour le 
sauver. Si le" Angl!l.is l'avaient abandonné à lui-même. 
son terri loi rA f>Ûf été occupé parlesBasutos et les Zoulous 
et les Buër::. auraient disparu. 

[Y 

L'rmneu.·ion d?J- Transutal et les conventions 
de 1881 et 1881 

NI. Kuyper f)Sf hien injuste quand il r~>proche aux An­
glais d'avoir mlis-acré lus Zoulous; c:~r c'f>tr.it au profit 
des Bo<'rs, qui nf' les secondèrent point, du re::.te. 

Une foi~ clf>livrés dP. l'3ur ennemis indig<~nes par les 
AnglCJis, le~ Boh·s nommèrent, le Hî clt>ct>ndH·e 1880, un 
triumvirat t·ornpo'é cle Pretorius, de lüiig ... ret rie Joubert. 
Tls d~'>manrlèJ'ent le rf>lablissemrnt de la H?puh!ique sud­
africaine Rnu<~ la protection hritanniqu": j].., aiii:HJUèrent 
de pf'tits riPtHrhemE:nts anglais, f>t, le 27 IE'>vrieJ', ils en­
tourèrent à i.\Il'ljuha une troupe dont lls 1uètent 92 hom­
mes, p:nmi lt> ,uelle gf>néral Colley, en hl s-èrf'nt 134., et 
firent 39 prisonniers. C'est ce qu'on appelle le désastre de 
M<tjuba. 

Une armPe de douze ntille hommes {•tait en route: mais 
l\I. Ghtd:-tone, clans sa campagne ou Midluthi:m, avait 
protest{> contre l'annexion: quoh1ue. an vt• au pouvoir, il 
l'eût mainten' e dans le discours du t•ône, il uvait àunnf' 
des esp~rl'lnrf's justifiPf'S aux séparatistef. car il eon entit 
apt'ès c*'ttp, .iMaite à la convf'ntion de 1881 lJUÎ rec(lnnut 
l'indépendance du Transvaal sous la suzeraintté de l'An­
gleterre. 
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y 

La Con·vention rj,e 1881 inapplicable 

Le gouvernemPnt libéral, il faut bien ra vouer, commit 
la plus louréle faute. Il parut avoir peur d'une rébflllion 
des Afrikanders du Cap; flt alors ceux-ci apprirent qu'il 
leur suffis<-tit. de faire entendre des menact->s pour que le 
gouvernement de Londres fit droit à lAurs exigences ; il 
abandonna la garnison anglai~e de Pr·etoria qui s'était 
maint~--nue élans la ville; il n'exigea aucune rf>par-atwn de 
la part des Boërs qui, sous les ordres de Cr·onje, s'étaient 
comportés d'une manière infâme lors du siège de Port­
chefstroom et qui avaiPnt commis un acte de trahison à 
l'égard des capitaines Elliott et LambP.rt. 

La conven1io:! prescrivait bien la suppression de l'escla­
vage, donnait' dl:ls garanties aux personnes et anx pro­
priétés des blancs étrangers, soumettait au gouvernement 
anglais toutes lPs relations extérieures du Transvaal. En 
fait., elle était inapplicable, car le rf>sirlent anglais était 
dans la situation d'un vaincu qui voulait surveiller le 
vainqueur. 

M. Krügerfut élu pi·ésident contre M . .Tou hert. :.VI Krügu 
représentait le par1i réactionnairP et exclusif. Qu0iqu'il 
eùt accrpté des frmctions du gouvernt>mt>nt angla s, et 
que M. Joubert eût refusé une telle compmrrlissivn, cdui­
ci fut battu, comme suspect de sympathies pour les 
TïtlanéiArs Il est vrai que sa défaite ne prom·e pas qu'il 
eût eu la ruinoritP.. Ses parti.sans affirment, a-vec vraisem­
blfl.nce, que M. Krüger n'a jamais eu le re!:>pcct de la 
loyauté des scrutins. 

YI 

riolée par tes BoeJ'.'i 

L'impuissance dans laquelle se trouvait le gouverne­
men_t anglais de faire respecter la convention de 1881 

.expl1quq pourquoi il consentit à la modifier en 1884. Lord 
Derby dil:lait à la chambre des lords : << Il s ... rait facile de 
trouver un casus belli dans la conduite des Boers>>. Mais 
comme le gouvt>roement ne voulait point en trouver, il 
complP.ta la faiblesse qu'il avait montréf' anrès :\Iajuba 
par un6 nouvelle faiblesse, et ainsi assura i\1. Krü~er que. 
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violer les convemions était pour lui le meilleur moyen 
Il' obtenir tout ce qu'il voudrait. 

Le gouvernement anglais est. en effet, re ponsahle de 
la guerre actuelle, parce qu'il a inspiré au président 
Kriiger la conviction <ru'ilpouvait continut>r de pratiquer 
en 1 99 la politique qui lui avait si bien réussi depuis 
1880. 



CHAPITHE lV 

TROIS A RTICLES DE LA CONVENT ION 

DE 1884 (1) 

I 

Le point de r lte de Kl'iigcr. 

l\1 . le J)r Kuyper a une manière simple de résoudre les 
difficultés. Il pa:rle de l'article 4 de la convention de 1884 
donnant un d1:()it de veto à l'Angleterrfl sur lt>s traités 
que la République Sud-Africaine voudrait conclure avec 
l'étranger : • 

Ce n'est pas là le point de yue de ::\I. Krüger qui, comme 
nous, a toujours stigmatisé l'occupation de 1877, la qualifiant 
de violation du traité de Sand River . 

M. Krüger ne la stigmatisalt pas quand il acceptait des 
fonctions r1u gouvernement anglais : mais en tous cas, il 
a pris part aux négociations d'où sont sorties lf's conven­
tions de 1881 et oe 188i. M. Ku:yper nous dit qut> ni lui ni 
M. lüüger ne les reconnaissent parce qu'ils les consi­
dèrent comme viciées par l'annexion de 1877. Soit, mais 
alors toute discussion est inutile. M. Krüger les tenait 
pour non avenu~>s. Il a choisi son moment nour di'·clarer 
la guerre . Un gouvernelllent a toujours le droÜ de <l<>chirer 
un traité, comme un particulier a le droit de déchirer un 
contrat. Dans le cas d'un particulier, son refus de conti­
nuer d'exécut!r Je contrat l'expose à des dommages­
intf•rêts : dans le cas de deux Etats, il en résulte une 
guerre . Rien de plus simple, mais alors pourquoi donc 
chercher dt>s prétextes et des explications 0t s'acharner 
à faire croire que c'est l'Angletprre qui a voulu la guerre 
parce qu'elle a réclamé l'exécution d'une convention? 

(1) Le Siècle du 27 mars 1900. 
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Il 

OlJUgation~ ac l'A ngteterre. 

Quand M. Gladstone commit la faute d'accorder la 
convt>ntion de 1881, il entendail hien garantir lf's droits 
des .\nglais, des autres rP-sidents dans le Transvaal, ainsi 
que des Boërs qui por1vaient s'f>tre compromi::; avec les 
Anglais, '"t des indigènes. Sir \Vilfred Lawson faisait 
adopter, te 8 mars 1X81, dans une rf>union à Bi• mingham. 
une résolution rrclamant qu'on u donnât sati::;t"action au"X 
réclamations des Boi'rs tout en garantissan• les droits des 
indigèues et dPS résidents anglais. »Le 25 juillet, sir 
Mir·.hael Hicks Bf'ac:h rappelait la nécessiLP- de ces garan- # 

ties et d'assurer la tranquillité et la sécurité des posses­
sions anglaises (1). 

li rapp ... lait l..1 sitt::n.tion des 3, 700 pétitionnaires bül'rs 
qui avaient demandé l'annexion et la situation des Anglais 
qui avaient engagé ries capitaux dans le Transvaal. sur 
la gHrantie du gor1veroement britannique. M. William 
Ralhbone proposait une résolution demandant l'égalité 
des droits politi'luf's pour la population blanche tout 
entière du Transvaal. M. Chamberlain dhlarait que les 
« loyal set tl ers >> seraient protégP.s dans len rs positions 
légales, leurs vies. leurs propriétf>s. M. Glarlstone décla­
rait à la fin du dt'\bat que<< tous re-1teront dans les condi­
tions d'une parfaite égalitf> avec les ~utres babitauts >> 
(25 juillet 1881). 

Donc. le gouvernement anglais affirme qu'il avait de· 
obligations envers des habitants élrauf!er ·, nationaux et 
indigènes du Transvaal et qu'il ne les abandonnerait pas. 

III 

Rgalité des llroits entre les blancs d'après M. JCriigeJ' 
en 1881. 

Le Bhte ùooh de mai 1882 contient le compte rendu de 
la séance du 10 mai 1881 entre les memb1 e:3 de la com­
mission anglaise et de la commission du Trans van l. 

(1) Britain and the Boe1·s. ·who i~ rcsponsible {o1· the wm· 
in South A(1·ica, by Lewi:; Appleton. 
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M. ]{rüger était membre de cette liernière, sir Hercules 
Hohinson présidait la conférence. Voici le dialogue tenu 
alors entre le président et M. Krüger. 

Le Préflident. - Avant l'annexion les sujets jouissaient.-ih; 
du droit de se livrer librement, au •rransvaal, à des ·operations 
de commerc~>? Etaient-ils placPs sur le même pied que les 
citoyens du Transvaal ? 

M. Krüger. - Ils etaient placés sur Je même pied quA les 
Burghers; il n'y avait entre eux aucune qifférence conformé­
ment à l!t convention de Sand River. 

Le Pt·ésideot.- Je suppose que vous n'av~>z rien à objecter 
contre la r.ontinuation de cet état de choses'? 

M. Krüger. - Non ; chacun joui ra de 13. même protection. 
SirE. Wood.- Et des mêmes privilèges '? 
M. Krüger. - Nous ne faisons aucune différence en ce qui 

concerne les droits des Bm·ghers. ll y a peut-êtr.., une légère 
différence p•)Ul' le cas d'une personne jeune venant juste d'ar­
river dans le pays. 

Le 26 mai,le docteur Jorrissen,délégué des Boërs,revint 
sur la question et dit : 

- Relativement au paragraphe concernant une personne 
jaune, je dé~ire di.;siper ce qui pourrait provoquer une impres­
sion erronP.e. <.>que M. Krüge,. a entendu dire est ceci: >elon 
notre loi, un nouveau venu n'est pas immédiatement Burgher. 
Les mots'' personne jeune'' ne se rappo1tent pas a l'àge, mais 
à la durée de la résidence. Selon notre vieux<< g1ondwet >> 

(t::onstitution), vous devez avoir résidé un an dans le pays. 

Ce procès-verbal n'a pas été fait pour le moment présent; 
car il a été publié en 1882. 

lV 

Le préambule de lacon/Jention de 1881. 

Le préambule de la convention est ainsi éonçu: 

Les comœisslires de Sa Majesté pour l'organisation du ter· 
ritoire dn Transvaal, dûment désignés comme tels, etc., le 5 
avril1881, garantissent qu'à partir du 8 août 188i, un complet 
self-governement, sujet à la suzeraineté de Sa Majesté, de ses 
héritiers et ::.u(lcesseurs, sera accordé aux habitants du terri­
toire du 'rl'an:;vl!.al. 

On voit que ce n'est point un traité entre deux parties 
contractantes sur le pied d'égalité. Le gouvernement an-
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glais donne le droit au Transvaal de se gouverner en rt'·­
servant sa suzeraineté et moyennant certaines garanties. 

J'ai in•Hqué hier la difficulté d'exécution de la conven­
tion de 1881, la fauRse situation du résident qui semblait 
un vaincu charger de surveiller le vainqueur, et enfin j'ai 
pari(~ de l'extrême bienveillance du gouvernement an­
glais. 

M. H. D. Faure, quiaétél'interprète dans la conférence 
de 188'1, a dit« que le:=; délégués du Transvaal a v aient dfl­
mandé une clause supprimant la suzerainetf• et que Lord 
Derby l'avait refusée l>. M. H. G. \V. Hubert, sous-secré­
taire d'Etat permanent pour les colonies, a ri•pondu que 
« les commis aires ne ::-'aventurèrent point à demander 
l'abolition de la uzerainetr )) . Ils se bornèrent à deman­
der dans leur lettre ù Lord Oerhy du 14 110\'embre 188-3 . 
que «la relation de dépendance, publici juris, dans la­
quelle notre pays se trouve placé ù l'égard de la couronne 
britannique soit remplacée par celle de deux contrac­
tants ». 

Lord Derby répondit, ltl 29 novembre, que << ni dans la 
forme ni dans le fond, le gouvernement ne pouvait ac­
cepter celte demande)). Le govvernement refusa donc de 
substituer un<: traité l> à une «convention » dans laquelle 
la reine accordait à l'Etat du Transvaal le droit de se gou­
verner à certaines conditions. 

v 

Les articles ·1, 7 ct 1-1 de la conL·ention rlr 1884. 

Ces conditions sont déterminées pq,r les articles 4., 7 et 
1 ide la convention de 1884 dont voici le texte : 

Art. 4. - La Rénublique Sud-Africaine ne oonclura aucun 
traité, ni engugemènl avec aucun Etal ni nation, autre qu·~ 
l'Etat Libre d'Orange, ni avec aucnne tribu indigène, à l'Est 
ou à l'Ouest de la République, sans qu'il ait été approuvé par 
S. l\L la Reine 

L'approbation sera considérée comme acquise, si le gouver­
nement de Sa ~1ajesté n'a pas, six mois après avoir reçu copie 
du traité (qui devra lui être livr6 immédiatement après sa 
rédaction), notifié que la conclusion de ce traité est en contra­
diction avec les intérêts de la Grande-Bretagne ou de posses­
sions de Sa wlajesté dans l'Afrique du Sud . 

. -\rt. 7. -Toute personne :JUÎ détenait une propriété rlans le 
Transvaal Je 8 ao(\t 181::1:1 et qui la possède en\'ore, contribuera 
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a JOüir des droits de propriété qu'elle a acquis depuis le 
12 avril 1877. Aucune personne, restée fidèle à Sa Majesté 
pendant les hostilités, ne subira. de molestation en raison de 
sa loyauté, ni ne pourra êt.re poursuivie, au criminel ou au 
civil, no ur la part qu'il aura pu prendre à ces hostilités; et 
toutes· ces perE"onnes auront le droit de résider dans le pays 
avec la jouissance de tous les droits civils et la protection de 
leul's personnes et de leurs propriétés. 

Art. 14. - Toutes personnes, autres que les indigènes, se 
conformant aux lois de la République Sud-Africaine, a) auront 
pleine liberté avec leurs familles d'entrer; de voyager ou de 
résider dans toutes les parties de la République Sud-Africaine; 
b) elles pourront louer ou posséder des maisons, des manu­
factures, des entrepôts, des magasins et des biens fonds-; c) 
elles pourront faire le commerce, soit en personne, soît par 
des agents qu'elles jugeront bon d'employer ; d) elles ne 
seront sujel;tes, à l'égard de leurs personnes ou de leurs pro­
priétés ou à l'égard de leurs personnes ou d-e leur industrie, à 
aucune taxe soit générale soit locale, autres que celles qui 
sont ou peuvent être imposées aux citoyens de ladite Ré]:.ru­
blique. 

Pour le D' Kuyper, les articles 7 et 14 sont nuls. Je 
crois qu'il n'en a même pas mentionné les numéros clans 
son article cle cinquante-trois pages de la Revue des 
Deux-Mondes. Alors, rien de plus facile que de raisonner 
dans le \'ide qu'on fait autour de ses lecteurs. Ils n'enten­
dent que des mots et ils ignorent les faits. 



CliAPITH.E V 

LA LOI ET LA JUSTICE AU TRANSVAAL t)) 

Le ,,, épris lll' la jus ti ce. 

I 

.Je disais h la fin de mon dernier article qnè je croyais 
que le D' Kuyper n'avait. mention nf. dans son étude ni 
l'article 7 ni l'article 14 de la convention de 188'l .Je recon­
nai~ que je me suis trompé. Il a dit quel1ues mots de ce 
dernier pour j>n co nd ure qu'il ne donnait pas le droit de 
vote au.· Ctllanders. C'est exact. 

~fais les articles 7 et 14 garantiss:lient it tous les blancs 
les droits civil:; E:t la protection de leurs J.Jersonnes Pt de 
leurs propriPlés, le droit de faire le commerce, l'égalité 
devant l'impôt. Comment les lloi;rsont-Hs corn pris l'appli­
cation de ces conditions de la convention ùe 188'l ·? 

Dès 18S::i, :\1:. Glad,tone était obligé d'en,·oyer le général 
\Varren pour empêcher les Boërs d'envahir le Bechua­
naland. ~I. lüiigPr avait déjà attaqué Mafeking et en 
avait annex{• le territoire. Les Boi.'rs reculèrent, mais ils 
achevèrent, d'unP. manière odieuse, un nommé Bethell 
qui avait été blessé par eux. 

La même ann(·e, l'affaire de :\1. J os. Donaldson fut sou­
levée à la Chambre des communes. Il a v ait une propriété 
dans le Lydenuurg. Deux Bo<•rs, ci ont run se vantait il'a­
voir lué, depuis la guerre, un .Anglais désarmé et d'avoir 
tiré sur pl u~ieurs autres, lui igni1lèrent je ne flus perce­
voir la location dP. se'3 huttes sur sa propriété. Sur ~on 
refus, ils l'attaquèrent: trois autres boërs se joignirent à 
eux et ils le laLsèrent dans un tel état, qu'on 1<' crut 
mort. 

Sur les représentations ùu gouvernP.ment anglais, les 
agressPtH'S furPnt condamnés à une amende: mats le gou­
vernehnalt de Prétoria leur en fit remise! 

Pn Indien, sujet britannique, homme d'une éducation 

(1) Le Siècle, 29 mars 1900. 
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de beaucoup supérieure à celle de la plupart des Boiirs, 
passa, en suivant un sentie!" à l'usage des chev::~ux. sur la 
ferme d'un de!O membres du Volksraad, nommé Meyer. Il 
fut arrêté, accusé d'avoir eu l'intention de voler. Envoyé 
devant le frère du propriétaire qui était un « Field Cor­
net)), un juge de district, celui-ci le condamna, lui et cha­
cun des domestiques hottentots qui l'accompagnaient, à 
recevoir vingt-cinq coups de fouet et à payer une amende. 
Rachmann protesta, déclara que le field-cornet df>passait 
ses pouvoirs, annonça qu'il ferait appel, offrit une cau­
tion de 40 liv. st. (1,000 fr.). Rachmann reçut d'abord les 
coups de fouet. Le field-cornet, George l\Ieyer, savait par­
faitement qu'il commettait un abus de pouvoir, mais ille 
considérait comme une trop bonne farce pour y renoncer. 
La cour, présidée par M. Jorrissen, le condamna à des 
dommages-intérêts en vers Bach mann. Le !-!Ouvernement 
les remboursa à Meyer et, en dépit du jugement de la 
cour, le président lui donna raison et affirma qu'il saurait 
le protéger. 

Voilà comment M. Krüger comprend la justice à l'égard 
des Euro péans et ùes assimilés; qu'on juge dt' quelle ma­
nière il la comprend à l'égard des indigènes. 

Un cafre, nommé Avril, ayant travaillé penoant plu­
sieurs années sur· une propriété, s'avisa de demander 
le salaire convenu eri bétail et un laisser-passer. Le pro­
priétaire lui refusa le bétail et voulut le forcer lui, ses 
femmes et ses enfants, à continuer de travailler pour lui. 
Il en appela au field-cornet Prinsloo qui le traita en 
flsclave indiscipliné. La cour condamna Prinsloo pour 
abus de pouvoir. Le président annonça. quelques jours 
après qu'il avait remboursé à Prinsloo les dépens et les 
dommages-intérêts, en disant: «nonobstant le jugement 
de la Cour, nous considér0ns que Prinsloo avait raison. )) 

II 

Les confusions de pouvoirs. 

. L_e Y.olksraad confond le pouvoir législatif et le pouvoir 
JUChclau·e. Quand un jugement lui déplait il s'arroae le 
droit de l'annuler, li n'a pas plus de respect pour les "'con­
trat_s et, dans une occasion, il a déclar0 solennellement le 
droit po?-r le gouvernement d'annuler les clauses qui 
ont cesse de plaue. Il est inutile d'ajouter que le principe 
~e la non-rétroactivité des lois lui est complètement 
mconnu. 

3. 
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Dans l'affaire Dom, le Yolksraad prit unP résolution 
enlevant à un individu lésé tout droit de recours contre 
le gouveroemeut. 

Au commencemf>nt de 18Hi, le gouvf>rnf)ment fixa à un 
jour donné la répartition de la ferme WiJf.,ntelo ~n claims 
(concessions de mines d'une étendue de 150 pif>cls sur 400). 

Au dernier moment, le gouvernemenl déclara quïls 
seraient mis en loterie ; plu:üeurs personnPs ayant an­
noncé qu'elles allaient déposer des demandes PO r·ev~>ndi­
cation, le Vollcsraad lit une loi déclarant nulle toutt:l 
réclamation à ce propos. 

l'n "\ m3ric~io. 1\1. Bl'Owo, poursuit. Le prf1 ident de la 
Haute-Cour :\I. Kot;,é déclara que cette lot érait en con­
tradiction avec la Constitution et se pronl)nça en faveur 
de Brown, 1out PD rfservant après enquête le chiffre des 
üommagps-intP-1 êts. 

lmmédiatPment M. 1\rüger introduisit une loi connue 
sous le nom de Loi nol de 1897, CJUÏ lui donnait lP pou­
voird'exiger•iAS juges l'afiil'mation qu'il" rPronnaissaient 
force de toi à toutes les résolutions du Volk:oruad, sans 
examinersi elles étaient d'accord ouen contr<~ÙI(;tionavec 
la Constitution, et qui, dan~ lf' cas où il ne serait pas 
satisfait des rrponses des juges, il lui con fi'> rait le droit 
de les révoquer immédiatement. Les j nge::; firent une pro­
testation collective qu'ils ne pouvaient accepter un tel 
traitt>ment. La Haute-Cour fut suspendue et toutes les 
all'aü·es ajournf>es. 

Sir Henry de Villiers, directeur de lajustice an Cap, vint 
à Prétoria pour essayer de conjurer la cris~>. M. Krüger 
promit de ne pas appliquer la loi n° 1 de 189i et d'intro­
duire un autre projet. Les juges reprirent Jenr·, fonctions. 

ll n an après, en février 1898, le prA~iden t Krüger 
n'avair point pn'senté au Volksraad un" nouvelle loi; le 
président Kotzé écrivit au président Krüger pour lui rap­
peler son engagement. Aussitôt M. Krüget· lui appliqua 
la Loi n• 1 de 1897 et le révoqua. 

11 fut remplac(' par l\1. Gregorowski qui, au moment où 
la loi avait été votée, avait solennellement déclaré qu'au­
cun honnête homme ne pouvait continut>rde siéger parmi 
les ma~istrats du Transvaal, tant que la loi ne serait pas 
rapportée. 

Que rense M. le Dr Kuyper de la manière dP. légiférer 
du Volksraad et de la façon dont l'e"Xcel ent M. Krüger 
« homme d'une intelligence et d'une moralité supérieure>> 
comprend le respect de la justice"! 



CHAPITRE VI 

LA POLICE, LA JUSTICE ET LA LOI 
A LA MANIÈRE ;BOER (1) 

l 

Le système judiciaire d légal du Transvaal. 

Au Transvaal, la loi, c'est uv instr·umP.nt pour favori­
~er ou opprimer un homme, que le Yollc!:>raad fait dans 
une circonstance donnée. Si c'e_t nécessaire, elle aura un 
effet rétro~ctif. Si des magistmts n·fusent d'appliquer­
de telles loi, on fera la Loi no 1 de 1897 lPs obligeant de 
prèter serment d'obPissance au président et donnant 
droit au présidP.nt de révoquer immédiatement les récald­
trants et les üèdes. Cette loi a été appliquP.e au président 
de la Haute-Cour, lVI. Kotzé, en février 1898. 

Avant cette loi, le président annulait les jugements qui 
lui Mplaisaient et faisait payer par le Trésor public lPS 
amendes et les dommages-intérêts dont étaient frappés 
les délinquants. 

Tel est le régirne judiciaire et légal du Transvaal : et 
des lPgistes européens trou vent qu'il faut que les Ui Llan­
ders soient les plus méprisables et les plus insociables de~ 
aventur;ers pour ne pas s'en montrer sati:>faits. M. leD" 
Kuyper déclare que« le mécontentement factice ne régnait 
que d'après les Ang1ais )) ; et il dit avec dédain: « Exa­
minons les cas dits Edgar, Lombard et de l'Amphithéâtre. 
Ces tt·ois affaires ne sont que des algarades de police. » 

Soit. Examinons comment M. Krüger et son gouverne­
ment entendent la police. 

II 

La Police. 

Le chef de la justice et de la police s'appelle le State­
Attorney. 

(1) Le Siècle, :.:!0 mars 1000. 
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Quand M. Esselen fut promu à ce poste, en 1893, il 
stipula qu'il aurait pl6ine liberté d'action. IL nomma 
comme chef de la polire de sûreté un employé de l'admi­
nistratio'J du Cap, M. André Trimble. Celui ·ci entendit 
prendre sPr: fonctions au sérieux. Au~sitôt tous les voleurs 
et recéleurs d'or, tous les fournisseur~ d'alcool aux indi­
gènes, s'adrPssèrent au président I\rüger. Ils lui reprt•­
sentèrentqueM.Trimble avait servi dans l'annf>eanglaise, 
qu'il touchait une pension du gouvernement du Cap, rrue 
sa. présence élait une injure pour les Boi'rs qui Maient 
jugés indignes de fournirun chef de la poilee. M. F:sselen, 
ayanttenn ferme, fut rév<:qué et remplacP ]Jar un Hollan­
dais, le Dr Coster. On remplaça M. Trimble. <·ommP chef 
de la ~ùreté, par un individu qui avait d<~jà t·lé révoqué et 
qui, drpuib, l'a éU· de nouveau. 

Comme il nP faut pas complersur la polir:e ponr arrête-r 
les volPurs les directeur!'\ et<Hlministrateur ... 'e b. Citu 
and Subur, an Golâ Mine co résolurent, à !Purs rbques et 
périls, d'arrêter eux-mêmes les Yolems. Ils Pn. aisirent 
deux, notoirement connus comme tel et por·leur~ d'vr 
vol(·. Les voleurr: ~e vantèrent immédiatement qu'il ne 
leur ~!lrait rien fait; il fut loisible à l'un de. ~ rehapper le 
lendemaiu; l'autre, bandit bien connu, fut condamné à 
six mois dP prison; l\1. Krüger, trouvant ct>lte pénalité 
excessive, lui fit remise des trois quarts de sa t•eine et le 
mit en liherté ans condition. 

Les agents de police à Johanneshur~, dans une ville 
presque complètement peuplée d'Anglais. nP. !:'avent pas 
l'anglais: excellente manière d'assurer une bonne police. 
Ils sonl cboisis parmi les Boërs de la pire (;ondition, 
parmi lesquels se trouvent des descendants de déselteurs 
anglais et dt> femmes kaffir"l, d'où ce résultat •tu'un cer­
tain nombre portent de noms anglais. L'agf-!nt de police 
.Jones, qui tua Edgar, appartient à cette dPrniôre catf•gorie. 

Le meurtre d'Edgar est un petit fai!, comme l"aifaire 
Dreyfus e;:,t nn p<'ltit fait. Seulement quand un fait de ce 
genre urgit. il revèle des choses si graves quïmmédiate­
rr.enl il provoque une émotion g~nérale. 

Edgar était un ouvrier anglais en chaudières qui rési­
dait depuis longlemps à Johannesburg. C'f>tait un homme 
d'une excellente tenue Pt tn~s considéré. Dans la nuit du 
dimanche de 1898, il rentrait chez lui, quand il fut iusulté 
par trois i>rognes. Il en jeta un à terre. Les deux autres 
oppelèrent la police . Edgar était renlré cbt-z lui. Quatre 
agents de police enfoncèrent sa porte ~t, au moment où 
Edgar se prf.sentait, l'agent Jones le tua d'un coup de 
revolver. « Algarade de police », dit le Dr Kuyper. 

Celui-ci fut arrêté le lendemain, mais immédiatement 
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mis en liberté sur une caution de 200 liv. st. Elle ne fut 
même pas versée, mais portée à retenir mensuellement 
sur les appointements à venir des autres agents de police 
de Johannesburg. 

L'émotion fut grande parmi les ouvriers anglais dont 
beaucoup connaissaient Edgar; et cette émotion fut encore 
aggravée par la parodie de justice qui suivit. 

III 

Une ingénieuse collusion. 

Le State Attorney, M. Smutts, dit au représentant du 
gouvernement anglais, M. Fraser, qu'il vaudrait mieux 
poursuivre l'figent de police Jones pour cc culpable homi­
cide» plutôt cJue pom· memtre, mais qu'en tous cas il 
considPra1t qu li y avait bien peu de chances ponr qu'un 
jury boër le condamnât. Le mot << culpable », dit \Vebster 
(Dict. Engl.), est appliqué aux actes moins graves qu'un 
crime. Dans ce cas, il signifiait excusable l'agent .Jones 
alléguant qu'Edgar l'avait frappé d'un coup de bàlon au 
moment où il se prés-entait chez lui. 

Un journaliste, .i\I . .J. S. Dunn, directeur du Cl'itic, mit 
en cauSi' le l'rocureur général, le docteur Kt·a.uss. Celui-ci 
poursuivit M Dunn pour ditl'amation, et a~ors ce magis­
trat, chargA de l'accusation, vint tout d'abord comme 
témoin dans son affaire contre M .. J. S. Dunn. affirmer 
c1u'il ne CùDt>ldérait pas Jones comme coupable de meur­
tre : non seulement, il vint apporter cette affirmation, 
mais il fit comparaître Je magistrat qui lui était subor­
donné, qw'\lque r.bose comme le procureur de la Républi­
que, pour apporter un semblable tt'·moign3ge. Ce n'était 
pas assez. ll Jit venir comme témoin l'accusé lui-même. 
oour dire que le procureur général avait raiEon de ne pas 
le pourt>uivre pour meurtre! 

Une fois jouée cette facétie macabre, 'lui est tout à fait 
du ruème genre que l'instruction de Pellieux contre 
Esterhazy, le meurtrier pouvait se pré::. enter en toute 
séc~ritédevant le jury boër. Non seulement il !ut acquitté, 
ma1s le président Kock, un nationaliste bo ···r qui avait 
réclam(~ sa J.ilace de juge, comme cc fils du sol Jl, ajouta au 
prononcé du jugement cette petite allocution: cc J'espère 
que ce verdict montrera à la police comment elle doit com­
prendre son devoir)). Ces aimables paroles ne parurent 
pas rassurantes aux Uitlanders. 



l\L KrügP.r supprima en mème temps deux journaux, le 
Critic et le Star. (Voir Blue booh . C. 9,345.) 

IV 

L'affaire Lombard. 

)If. le Dr Kuyper àéclare qu'Edgar était dan~ son tort, 
que Jones ~~t<~it dans son droit, que )P. procureur a rempli 
son devoir Pt les jurés aussi. Si le Dr Kuyper a été Drey­
fusard, il prouve qu'il a deux logiquPs. Quand à Lom­
bard, « c·ét<,it, lui :mssi, dit M. Je Dr KuypPr, un policier 
de .J oha.r:ne~burg, du même genre que .. Jones, un peu 
brusque dans ses façons » . << !1 n'avait p~s commis le • 
moindre outrage. Le seul reproche demeur~ à sa charge 
fut qu'il avait opéré ses perquisilions pendant la nuit et 
sans mandat spt'cial. » 

Et M. Kuyper assure de ~on df>dain 0eux qui peuvent 
trouver quelque chose à redire à ces procédés. 

La vrrité, c'e:::t que Lombard, à la tête de seize ou 
dix-huit agent~ de police, s'était avisé, sans mandat, 
d'envahir la nuit les maisons des sujets britanniques de 
couleur, hommes ou ffemmes, de leur demander ~leurs 
}JassP.s, de les envoyP.r en prison à tort ou à tr-avers, de 
les malmener et battre. Peu de chose. Passons. Il ne 
s'agit que de gens de couleur, et 1\1:. le ])r Kuyper nc,us a 
dit so".l sentiment à cet égard. 

C'est l'affaire Edgar qui e3t l'origine de la pélition des 
21,000 Uitland ... rs au gouvern•·ment angais, pour lui 
demander la prctection qu'il s'était .engagé à leur donner 
~n vertu de la convention de 1884. 

Les faits quA j';li cités dans le Siècle du 29 mars et 
ceux quP je cite aujourd'hui sont suffisants pour prouver 
que, suus le gouvArnement de M. Kriiger, il n'y a au 
Transvaal ni police, ni justice, ni loi. 



CHAPITRE VIl 

LA cc SÉCURITÉ DES PERSONNES » . 
A LA MANIÈRE BOER (1) 

I 

L'af{aii·e de l'Arnphitttéâtre. 

M. le Dr K1 ypf>r poun~utt avec une admirable sérénité: 
«Le cas dit de l'Ampluthéûtr-e est encore plus ndicule. )> 

Et voici eotnment ille raccnte : 

La Ronth A(,.ica League voulut un jour tenir un n:eeting 
dans l'A rnphi.t.heât•J•e et fJI'évint le procureur d'Etat, par l'entre­
mise de M Wyt>t-r~h. q•l'il lui serait agréable dll ue pas être 
importuuPe (Jar la pré,en,·e de la police. Se confo•·mant à ce 
désir, l" pro•·tu·eur téléghphla à la police de Johannesburg de 
s'abstenir et de ne pas paraître . .Mais il peine le mee tin~{ etait-il 
commen<:é qu~ les opposants à la League envahtrent la salle; 
et les queJ,~nflH agents qui faisaient sentint>lle à la porte ne 
furent pat! en titat de séparer assez vite les combattants. De là, 
plainte à Londres ... 

Voilà le récit de M. Kuyper. Je lui demanderai ù'abord 
pourquoi il ne donne pas la date de ce meHting lJUi avait 
lieu le 14 jan vier 1899, un mois après la mort d'Edgar. 
Quel était l'obj-t de ce meeting'? M. Kuypt>r ne Je dit pas 
tlavantage. Il parle de la démarche dt· M. de \Vybergb, 
mais il. la dénature complètement. Il oublie que M. Wy­
bergh l'a racontee lui- même. 

Dans les C•rcr>ostancf>s graves où se tl'ouvait Johannes­
burg, il alla ttouver le State Attorney et le se~rétaire 
d'Etat pout' les prévenir de son intention de teoir nn mef>­
tin.g dans un gt'auü bâtiment, nommé l 'Amphithéâtre, et 
qm ser't en temps oedinaire à des représentations de cir­
que. Il leur dit que ce meeting avait trois ohjet::. : 

1° PeotP.~ter contre les arrestations de MM. T. R. Dodd 
etC. D. Webb; 

(1) Le Siècle du 31 mars. 



2o Protester contre la loi sur les réunions publiques ; 
3o Faire signer une pétition demandant protection à la 

reine Vict•)ria. 
Le 3tate Attorney et le secrétaire d'Etat lui répondirent 

que u quoique les objets à l'ordre du jour de cette réunion 
fussent naturellement désagréables au gouvernement du 
Transvaal, ils ·n'interdisaient pas cette réunion ; mais 
que toute per::;onne qui commettrait des actes de violence 
ou qui emploierait un langage séditieux; en supporterait 
personnellement la responsabilité >>. 

Les dames étaient invitées à cette réunion qui se ten3.it 
à quatre heures de l'après-midi. Les assistants étaient 
saus armes. 

Quand ile;; arrivèrent, ils trouvèrent dPjà la salle 
envahie par lrois ou quatre cents Burghers qui avaient été 
recrutés par Papenfus, inspecteur de la voirie. Ils agis­
saient sous les ordres de M. Broeksma, trnisième procu­
reur de la Hépubli.que, et de M. de Villiers, deuxième 
procureur. Il-: s'P.taient dispersés par groupes dans l'Am­
phithéü.lre . Une fois le meeting commencé, sur un signal 
de M. BroPksma, ils bl'isèrent des chaises et, sous les 
ordres du sergent Smith, de la poli~e mu ni ci pale, d'Erasme, 
de la poliee spr~ciale, des lieutenants Murphy et Keller, 
de la police <les mœurs, avec le concou•·s d'agents de 
police en uniforme, ils f1·appèrenL les assi::;tanl:::;; le lie:I­
tenant Oosthuysen étai.t à cheval dans l'al'ène et encou~ 
rageait les as::;aillants. 

RiPn n'indi rrne mieux la manière de i.\1. Kuyper de prP.· 
senter les faits et de les interpréter qne la phrase sui­
vante: 

C'était tout simplement veiller à la stricte protection dE) 
sujets lJritanniques, ou plutôt de ces bons apôtre;. de Johannes · 
burg qui avaient commencé par dire aux magistrats llu Tram; 
vaal: « Di•twnsez nous donc de votre police ! >> et qu1, plus 
tard, rentrant de leur meeting roués de coups, se plaignaient 
amèrement de ce que la police ne les avait pas protégrs. 

On voit que M. Kuyper trouve très plaisant que les bon: 
apôtres de .Johannesburg « eussent été roués de coups >>. 

Si un Hollandais européen letlré apporte un tel parli 
pris dans l'examen des faits. on peut jugee de quels acLes 
sont capah!Ps les Boi'rs, ignorants, grossiers et infatués 
de la conviction qu'ils sont cc le peuple élu >>. 
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:5eulement H avait forcé la note dans la rédaction de 
cette contre·pétHi'Jn. Ses signataires affirmaient que la 
séeurité des personnes et de~ biens était complète dans le 
Transvaal. Pangloss lui-mf\me ne serait pas allé aussi 
loin. 

IY 

La . ·écu;·ité des personnes à la maniè1'C bah·. 

Ils affirmaient que la pAtilion à la Heine était <c l'<ruvre 
des capitalbtes d non du public )). Or, provoquée par le 
meurtre d'~dgar, un ouvriPr, elle avait pour· pt·~rniers 
sign•ilait·es d ... s ouvriers. La principale compognie minière 
de Joh •nne,.,burg :.vait montr(~ la prurlf'nce que nous 
sommes habitués à rencontrPr tt·op souventehe..: lrs eapi­
talbt.Ps, rn renvoyan l JII. \VytJergh, le pré8idenL <le la 
South A('rican Leagt~e, qni était un de ses empjoyéR. 
M. H.ouliot, prt>sident de la Chambre dt> mines, dans son 
expo::,é (lu 26 janvi ... r 18H9, avait hiPn soin de la Mgager 
de la campagne cl'agitat1on. Celte faible~se Mait inutJ!P. 
Le gouveruement de Prétor·ia prenait l'attiturle qui lui a 
si bit>n réussi pour tromper l'opinion publique: il se pré­
se::~t::Jit eomrnc un guuvemement. compo:;é de braves gens, 
innot:enLes virtimes üe la rapacité capltalistc. 

Le meurtre cle Mme Appelbe. 

Voici une preuve de la sécuritédontjouissl1ienl1Ps Gît­
land rs, au moment même où le gouvernement de Prétoria 
acheva1 t dt> recueillir les signatu ees de la contrepf>ti ti on. Le 
VPOdt'edi 2~ avril, M1110 Appelbe, femme du miuistre de 
l'église Wesleyenne, à Johannesburg, se rendait au tem­
ple, en compagnie d'un pharmacien, M. \Vilsun. lis furent 
attaqués par une bande d'in di vi dus qui, suppose-t-on, 
étaient stipendiés par les marchands de spiri Uf'UX pQur 
indigènes. Mme "\.!lpelbe reçut de telles bles~:~ures qu'elle 
mourut le jPudi suivant. 1\I. \Vilson, qui avait rer.·u une 
grave 'Jlessure à la tête, put ~e rétablir. Le 8 mai, la police 
semblait ignorer ces faits. Elle a continué à ne pas décou­
vrir les meurtriers de M1118 Appelh'l. Elle a prouvé ainsi 
l'ironie superbe de la pétitiOn apologf>tique déclaranl 
<( em1•hatically >> la complète sécurité des personnes et 
des biens dans le Transvaal. 



CHAPJ'J'HE V lU 

L'OLIGARCHIE BOER (1) 

~ :\L Kuypr.r, qui a escamoté ces faits, énumère avec une 
candeur {>tonnée les reproches qu'on a faits au gouverne­
ment du Transvaal : 

Les rapports entre le pouvoir législatif et le pouvoir jucli­
ciaire clonneot heu à dec; observations qu'on ne saurait quali­
fier d'imaginair..,s ... On crie à l'infamie p1nce que le prProier 
juge de la t...:onr !lUpériAure a été dépos6. Mai~. aux Etats-Il ois, 
en 18!W, l<~ prés1ùenL .Johnson tourna la d1tfiuulté en pol'taot à 
neuf les memt.rt>s de la Cour suprême, et en se proc:.uant de la 
sorte une majotité complaisante . 

Tl y a une faute n'impression dam; la RPVUe des Deux­
~Iondeg, La dè!te n'est pas 18:19, mais 18üfJ: et vraiment 
le D•· Kuyper <:iJOisit bien son exemple en pl'fmant celui 
du présldl-'tlt Johnson, le seul président des Etals-Unis 
qui ait Mé mis en CJccusation 1 

Nous conua1::~sons cet argument à l'u::age de gens qui 
sont dans leur tort. - [l est fort employé par des gens 
que M. Kuyper ne peut offrir comme modèles. - Ah 1 tu 
dis que ... Eh bien 1 et toi? ... Le J)r 1\:uyper pounait aussi 
invoquPr la loi de dessaisissemen l que le Parlement 
françai::; a vot<'le l'année dernii•t'e. Nous lui répondrions 
tiu'u ne viol..t.tion des principes les plus élémentaires de 
justice chez uu peuple ne les justifie pas chez un autre. 

Il cpntinue : 

Le gouvernement des Boërs serait une oligarchie . Mais tout 
citoyen y e;.t élevteur. Partout il y a des jurys ... 

Le Dr Kuyper affecte vraiment une trop grande narveté. 
Les Bui•rs peuvent former entre eux une démoâalie: ils 
forment une oligarchie par rapporl aux indigènes et aux 
Uilla.nders. 

«Tout citoyen y est électeur.>> Mais M. l\rïtger a in· 
voqué comme argument pour rPfuser la franchise aux 
Uitlanders qu'1ls étaient soixante-dix. mille, tandis que 

(1) Le Siècle du 1tr avril. 
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les Bnrgers n'étaient que trente mille. C'est donc une 
minorilé qui gouverne la majorité : et tel est le caractère 
d'une oligarchie. 

<<Partout il y a des jurys,» Oui, mais des jurys com­
posés de Boi'rs qui jugent les Uitlanders, les traitent en 
ennemis et trouvent fort bien que le policier .Jones ait tu(• 
Bdgar. Cette composiHon du jury esl une certitude d'in­
justice pour les Uitlanders et non une garantie de justice. 

Le président Krügcr avait promis de faire quelque c-hose 
pour l'organisation municipale de Johannesburg. Voici 
comment il bnt sa promesse. Chaque quartier élit deux 
membres : un Burgher et un Uitlander; li:)S Burghers, 
qüi vivent à Johannesburg, étaient, d'après le dernier 
recensement, au nombre de 1,039 ; les Uitlanders au 
nombl'e de 23,303; le~ Burghers jouissaient d'une repré­
sentation (·gale~ celle des 23,503 Uitlanders. LP bourg­
mestre était nommé :par le gouvernement et jouissait 
d'un droit de veto absolu. 

Il y a, dans le J.roil modeme, un principe qui y a (-{~ in­
trodui l par l'Angleterre ct qui est la base même du gouw 
vernement représentatif: no 1•epr esentation, no ta..~:a­
tion; sans représentation, pas d'impôt. C'est le droit de 
tout contribuable de consentir l'impôt et d'en contrôler 
l'uRage. 

Dans les gouvernements autocratiques, il ne l'a pas; 
dans les gouvernements oligarchil}ues, la classe dirigeante 
impose les charges à la classe sujette; et tel est le cas 
dans le Transvaal. . 

Dans l'oligarchie, les impôts ne sont pas prélevés dans 
l'intérêt général de l'ensemble ùe la communauté; ils sont 
prélevés au bénéfice de la classe dirigeante sm· lh classe 
exploitée : et tel est la conception politique des Uoërs. 

M. Kuyper dit en parlant des Uitlanders : 

Pe1sonne ne les a appelés, ils sont accourus ùe leur propre 
mouvement. 

Donc, il::> ont le droit i1 être exploités et n'en ont pas 
d'autres. 

L'assertion du Dr Kuyper n'est pas exacte: car 11 ou­
blie l'appel que M. Krüger adressa de Londres, en J881o, 
à Lous ceux qui voudeaient biun venir au Transvaal 
apporter leurs capacités et leurs capitaux, leur promet­
tant des droits et sa protection. 

Mais cette question d'invitation importe peu. Admet­
tons que l'invitation n'ait pas été faite. Fra Diavolo non 
plus n'ava~t pas invité les voyageurs qu'il dépouillait. 
Donc, d'après le Dr Kuyper, il avait le droit df' les déva-
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liser. Les Uitlanrlers sont des voyageurs aux dépens de 
([Ui le gouvernement de Prétoria a le dr0it de vivre et de 
faire vivre les Boi't·s. 

Telle est la conception de l\L 1\ riiger et de la majorité 
des vingt-neuf membres elu Volksraad, et nous verrons 
r1u'elle inspire toute sa politique (•conomique. 

~eulement, l\1. 1\rügPr a eu tol't de n·oire qu'il pourrait 
praliquer ind'·finiment cette politiquP. ù. noire époque et à 
l'i>garrl dP.s citoyens !l'un pays qui représente la concep­
tion moderne rle la civilisation industrielle. 

M .. lames B1·ycr., l'advcrsair!' passionné de la politique 
actuelle de l'Angleterre, dillui-même dans ses Tmpi·es­
sion.~ o( South Af'rica (p. 1.70) : 

1 ·n pays doit prendre son caractère ùe la majorité de ses 
habitants, sm tout r1uand ceux qui fol·ment cette majorité sont 
la plus riche, la plus instruite et la plus entreprenante part 
de la population. 

·l\L 1\riigPr a voulu réaliser ce paradoxe : Faire oppri­
mer et exploiter la partie la plus entreprenante, la plus 
instruite, la plus riche ct la plus nombreuse de la popula­
tion par la minorité la plus pauvre, la plus ignorante, la. 
plus apathique. · 



CUAPI'I' lŒ L. 

LA MINE D'OR RÉELLE (1 

f'et or est ri tlWi! 

Yoici en quels termes M. 1\uypcr justifie la politique 
d'exaction df's Boër::; : 

Les Leonardc; et consorts nou'l disent biF•n qu'à .JohaÏmes­
hur~. les impiJts olf.\pas~ent proportionncllem"nt Ja :.ommP 
payée dans tout autre Etat. Et quant à la quoiP-rart que les 
l ïtlanders paieraient au Trésor public, que les Anglais nous 
permettent de leur rappeler deux cho es : pr-mièr .. ment quïls 
sont e:on~rP.s de tout service militaire, et qu'1l "St autrement 
grave pour le~ Doi•rs de payer de leur vie et Je la vie de leurs 
fils qu'il no l'est pour l'CS richards des mines d or de verser 
tant pour cent. 11ur leurs énormes div1ùencie«; que s'ilt~ paient 
au Transvaal de~ mllliors de frnnes, ils en retirent des mil­
lions. An res1e, jamais l'amour du Transvaal n'e,t entré dans 
leur cœur métallisé ... 

Cfl petit morceau mérite une analyse complète. 
l\1. Kuypf'r partage Je pr<~j ug(~ qu'il su t'fit d'aller à 

Johannesburg et d'y ramasser de l'ur. Si L'exploitation 
des mines d'ur était aussi simple, elle f'rait à la pot'tPP. 
des Boërs. S'ils ne la. ,raUquent pas, elle offre don.~ quel­
ques difHr.ultés. Ces diffkultt;s, ils les font · réso'udre par 
les UtllandPrs; et, une fois que ceux-ci les ont sm·mon­
tées, les Boi•t·s se présentent et disent : 

- Cet or est à mot ! 
- Que ne le preniez-vous vou::>-même? 
Le Boër, qui mf-t son amour-propre à bien conduü·e les 

bœufs de ses chariots, mais qui considè•e que le~ attelel' 
est une besogne seult>ment bonne poul' les Kafllrs, trouve 
indigne de lui un travail dont il serait, du reste, incapa­
ble. Il entend que ce soient les Uitlanders qui le fassent, 

(1) Le Siècle, 3 avrili!lOO. 
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mais le ùocteur Kuyper trouve tout à fait juste que ce soit 
lui qui en pmfitc. 

Il 

Proportion de l'or pm· tonne. 

L'or se trouve en infloiment petitP qul'l.ntilé au milieu 
ù'un. poids brut considPrable. En 1898, sur les soixante­
dix.·s~-'pt Compagnies qui ont produit de l'or, les trois 
quarts accusRnt une proùuclion d'une nemi-oncA par 
tonne; q1telque:; unes n'ont que li ou 7 dtrts à la tonne. 
(L'once égale 3t grammes 103; le pennyweight (du·t) 
égale 1 gramme 555.) 

Par co'1séq11ent, on exploite des minee; dans lPsquelles 
une tonnl'l rle roches donne 15 grammes, rt même 8 ou 
10 gmmmes 1 Il y en a d'autres qu'on exploite, qui en­
p;loulissent des capitaux et ne rendent rien. 

III 

Frais de pr·oduclion. 

En 18~2, l'exploitation au Transvaal coûtait 3G sh. nd. 
par Lonne; en 18()/' ellt:J a été réduite à 28 sh. 0 d.; en 18!18, 
elle a ét(~ encore réduite d'un shilling. Cette rPdur:Lion des 
frais n'est en rien due it de::~ réformes faites par le gouver­
nement; elle e~t duc aux progrès de l'exploitation et spé­
cialement au développement de l'usage des perforaL1·ices à 
air comprimé qui exige des opérations de tri1:1ge. Sur un 
tonnagP- miné de 8,9G5,91i0tonnes dans le Witwatersrand, 
on a dù ,> ·arter à peu près 18.2 0/0, soit 1,634,500 tonnes 
de mine1·ai rejHt0 comme stérile. nans certains cas, il 
s·esl élevé jusqu'à r.o 0/0. 

Les frais de production du (( deep leve! ll, des filons pro­
fonds sont de 3't sh. 6, 1 d. Elles ont à rembourser des 
dettes contractées el à compléter leur matériel d'exploita­
tion sur les profils de chaque mois. (Discours de M. Rou­
Hot, président de la Cltamure des Mines, 2G janvier 1899) 
[1'. M . .T.-II. Curlc, dans son important ouvrage: The 
Gold Mines of' the T-Jlorlli, paru en 1899, évaluètit les det­
tes des Compagnies du Rand à 5,516,000 li v. st. (138 mil­
lions de francs). <1 Il n'est pas rare, dit-il, de voir 1eR 

(1) Voir la Revue sttd-africaine du 26 février 1899, qui l'a 
reproduit. 
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directeurs d'une mine (( deep lev el » dépenser 300,000 li v. 
stPrling (12,300,000 francs) av!J.nt qu'une seule tonne ail 
ét~·· ;)royée. 

1\' 

Une mine d'o,· est une e.xploitation industrielle. 

D'aprt·s le rapport de la commission indu trielle char­
gée de ~rocMer à une enquête sur l'industrie minière, il 
y avait dans le Transvaal, en 1896, 18:3 mines d'or; 1n 
avail'nt produit de l'or; lUi (fUi se trouvaiPnt dans la 
pôriode du développement n'en avaient pas produit. ; ·ur 
les 1H3, 23 seulement avaient donné des di vidrnde::.. 

En 1 8fl8, année de grands progrès, sur tes lJ(; nt ines 
située>; dans le Hand, .'JO seulement aYaient pay<· des divi­
dendf's qui rcpri·sentent, en moyenne, un intérct dt> 
8.7 o;o. 

En réalitf., une entrept·be de mines d'or est une entre­
prise industrielle comme une autrP; et, pour la diriger, 
elle doit avoir de:s hommes de premier ordre et nun les 
aventuriers que le D• l\uyper et les aulrl's bo!-;ropltiles 
présPntent aux natfs qui jugent. ans examiner l<·s faits. 
\' oici cc qu'en dit M. Cm· le, ~ruiles a vus à l'œu r~:: dans su 
grande et conscieneieuse cnqu!'He. 

l<,n moyenne, les administrateurs des mines d'or, dan<> L\.fri­
que du sud, dans l'Inde, en Australie, partout où je les ai vus, 
sont d'une valeur extr1•mement haute. Naturellement il v a 
des exceptions, quelques directeurs ne sont pas capabies, 
quelques-uns même ne sont pas honnêtes; m'l.is, on peut affir­
mer, comme règle générale, que le directeurs actuels ùe ces 
mines d'or sont des hommes en qui on peut avoir toute con­
tiunce. Je ne borne pas mon éloge aux directeurs. Le « :\Iine 
Captain "·le chef mineur, dont les qualités sont !-.Urtout con­
nues du directeur, est habituellement un homme très capable 
et dèvoué à sa t<iche. Souvent, une fois sa dure journée de 
travail!inie, un chef mineur m'a accompagné dans une visite de 
trois ou quatre heures, trop heureux de m'obliger et ne deman­
dant à son visiteur que de prendre un intelligent intérêt à ce 
qu'il voyait. A ces bomiiles et aux autres chefs de service, aux 
directeurs des Latteries, des ateliers pour le traitement ~u 
cyanure, aux essayeurs, aux échantillonneurs, aux surveil­
lants, à tous les collaborateurs de l'administration, les action­
naires ~unt ·redevhbles d'une reconnaibsance qu'ils n'éprou­
vent pas toujours. Parmi ces bommes. et j'en citerais des cen­
taines d'exemples, il y a le plus grand sens du devoir à l'egard 
de leurs en.ployeurs, et d'un bout de l'année à l'autre, jour et 
nuit, ùans la brousse, dans la montagne, dans les marais 
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fiévreux, isolés llu mon,le dans ,[e flnuvil.gP.s et profondes 
retraite~, ils se livrent fidèlement à leur travail ardu. 

Tels sont lefl. cadres <le la population uillantler que le~ 
mines ll'or onl attirée; joignP%-Y des ouvrier::; mécani­
ciens, des ou v ri ers d'art du plus haut écl1elon : car les 
mines payant ùes salai res très éltvés ont tout in Lérêt à se 
procuret· la main-d'œuvre de la meilleure qualité~. 

On voit flUe cette population n'a rien 1'111 ~~ornpn.rable à 
celle rrui se pr~c-ipitait en 18:31 sm le!-! placers de la Cali­
fornie, et à la légen<ln << des l'ichards de mines d'or au 
cœur métallisé » que nous présente .M. KuypPt'. 

v 

Rdpeti ·tition tlc l'or JWOcluit. 

:!\!. Kuyper les appel!<~<< de::l Ytuttout·::; >> qui vir.nnent 
dépouiller le pays dP son or. Nom; lui l'erons o\)servcr 
qu'~lVanL de tirer l'or liP la roche <lans la<ruelld il sc Lt·ouve, 
ils doivent en enfouit· beaucoup: Pt nuus V<,nons de voir 
que, souvent, les frais de produdion ùüpassaientle,.; résul­
tats. 

M. Kuyper surpose, dans sa concPplion enfantine, que 
<<les vautours» emportent l'or aussitôt r>xtJ';lit . 

S'il s'dait donné la peine do véri Ill" l'le,; f.u t.s. i 1 verrait 
que la plus grande partie de cet or resto au Transvaal, 
soit au gouverucment, soil au,- J'mis de production. 

J'emprunte lns chiJft·es suivants au supplément du Tlle 
Critir· du 8juillel 18!l!l. 

Prenons les cinq dernières années : 

189'1 ........ . 
180:1..... . .. 
iH!JJj ....... - . 
18!17 ........ . 
1t>fJ~ . . ...... . 

Payo au 
Dividendes gouvernement 

Bénéf. bruts aux actions boi'r. 

Jiv. st. 
7.930./t'ii 
H.76~.942 
8.7't2.8H 

11.514.01n 
15.9h~ 573 

-52.898. 8•.!;) 

li v. st. 
1. :)!) ) . [)6:) 
2.3~0.9H 
1.918.();)1 
2. fh?3. 5ïl~ 
IJ .. !)(N. ltHH 

--··--
10.7ti7.6U~ 

liv. st. 
2.2117.'i28 
~.!l:lH.(H8 
:-:I.HL:3.0H:i 
:3. Ç),jQ. H.)::> 
::~. a:2D. •Jf)~ 

1û.0li~J.~;-:n 

Ainsi, sur 52,898,R'2:3liv. st. d'ot• produit de 189't à 18!)8, 
les actionnaires n'ont Louché que 2:) o;o; le ;.(OU Verne­
ment du Transvaal 30 0/0 et lAs ft·ais de pt'oduction ont 

1. 
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absorbé 4G 0/ 0. Ces deux derniers chiil'res prouvent <rue 
Ti 0/0 environ, c'est-à-dire les trois quart de l'or produit 
sont consommés dans le Transvaal; et nous .ne prenons 
que la moyenne des dernières années, où Je coût de la 
production a ét~ réduit, grùce aux perfectionnements de 
l'exploitation, à son minunum . 

. A.joutons que, d'après le tableau ci-dessus, les prévi­
sions de recettes bud~étaires Haient en 1898 de 3 millions 
:Œ~,OOO !iv. st., tanrlis <rue les dépenses se sont élevées it 
(!,47(),000; et P.ll 1899 les prévisions de recettes étaient de 
11,087,000 liv. st. 

De 18fl'l à 18n7, les sommes pay(~es directement au gou­
vernement duTransvaalavaient dépassé les dividE'n<ies 
versAs aux actionnaires : et, le contraiee s'r·tanl produit 
en 18!:18, le gou verncmen t de Pretoria voulait y mettre 
ordre. 

YI 

Les trais de JWOdlœtion et le Transvaal. 

11 S" plaignait aussi que tous les [nü rle production ne 
fussent pas absorbôs pFI r le Tmnsvaal. Dan. "on expos{­
üu '2() janvier 1H99, M. Rouliot, pl'ésideut de la Cllamèn·p, 
d s mint- , montrait que la plus geoss~ part y était bien 
ù(•pensée. 

Il donnait les chi[rcs sui vunLs, concernant les dt>penses 
cle einquante-six. Colll[>agnie::> en 18ÇJH. I•:Lies n'avaient 
imrortP. dit·er:te:nent <rue pour ;JGD,OOO li v. st. repr!'•::;en­
tant de3 machines <ftli ne pouvaient f>Lœ construites (JU'en 
l•:lll·ope, et du ryanure, afln d'éeh1.pper à un tl'Ust local 
qui en majorait ;e prix de 100 pour 100. 

Par l'in~ermédi;Ü!'e du commerce local, elles avaient 
illl[Hn·L~ cert:ünPs machines et certains produits d'unr 
Yaleur de !l2i,l1!38liv. st. 

Elles avaient achelé aux commer anis locaux j)Our 
2,'18i,(iGO li v. sL. Elles avaient payé 767,600 !iv. st. au 
monopole de la dynamite. Elles avaient distdbu1~ en 
salaires 3,329,1JOO liv. st. à leurs employ{-s indigènes ou 
europé·cn&. En supposant que les soixante autres Compa­
gnies, explcitant l'or ou Je charbon dans les environs de 
JohannesLurg, aient fait une dépense égale à celle des 
cinquante-six mentionnées ci-dessus, c'est donc un total 
1le!) millions de livres mis en circulation sur la place, 
plus les achats de dynamite, plus les marchandises acht>­
tées par l'entremise du commerce local. On voit donc 
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que la plus l!rancle parlie d s l'rais de production est con­
sommée au Transvaal. 

VII 

Ce qu'ont apporté« les rautours ». 

Avant que « les vautours » du Dr Kuyper ne vinssent 
le dépouiller, le Transvaal étaiL un des .!'~Lats les plus 
misérablc::s du monde. Il était endetté et n'avait pas üe 
ressources pour payer, le 13oi;r ayant toujours eu l'hor­
reur d'acquitter ses taxes. l~n 1881, quand MM. Krliger 
ct Smith vinrent à Londres signer la fameuse convention, 
ils se trouvaient au bout <le quelques semaines de séjour 
à. Albermale 1 folel dans l'impossibilité de régler leur note; 
le baron ( trant dut venir à leur secours ; m:üntenanL 
«les vautours>> du D•Kuyper ont versé des centaines de 
millions au Transvaal et quelques-uns ont passé enlre 
les mains de M. Krïtger, de ses familiers et de sa iarnillc. 
cc Les vautours» ont apporté la riche.'lse, l'industrie, la 
civilisation <lans un pays barbare et sauvage, rt la con­
ception de l'oiseau de proie, ce sont les Hoi;rs qui l'ont. 

(1) Le Siècle du !lo avril. 



CH PITRE " 

LA POLITIQUE FINANCitRE DES BOERS (1) 

1 

Les recettes du budget Boër. 

Comme tout bon aristocrate, le Bo r a toujours r.u 
horreut; d pa er des impôts : il n'admet 1 impot q}le payé 
par les aut es. 

u mom nt de l'anne ion du Transvaal pa l' ngle­
terre, en 1877, le gouvernement était écrasé ons les 

ettes et les Burghers refusaient énergiquement d'acquit­
ter leurs taxes. 

L ngleterre remit un peu d'ordre dans les lfoances ; 
mais la révolte des Boërs, en décembre 1880, commenoa 
paree que le résident anglais, le colonel Owen La yon. 
avait voulu faire saisir les b ufs et les chP.rrettes de con­
tribuables récalcitrants. 

Le.gouverne.ment du Transvaal obtient la eon enttoa 
de 18R1. 

Ell 1888 le bndgetreprésentait 148,000 liv. st. de recet­
tes et 184 000 Uv. st. de dépenses. Du ter avril1884 au 81 
mars1885, ses rt-venus s'élevèrent à 161,000 liv. st. avee 
18"000 liv. st. d dépenses. En 1886& heu la découverte 
des mines d'or, etl revenus atteignent JU qu'à 1,577,000 
liv. • en 1889. La crise de 1M90 les ramène au-dessoua 
du million ; puis ils se rel vent en 1892 et atteignent: 

1894....................... 2.2.\7. 
1895.... . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.928.648 
1896 .. . • . .. .. • .. .. .. .. . • . 8.912.091) 
1 7..... .. ... .. . .. . . ... . . 3.956.958 
1898 .......•••• ·········· 3.~. 

En 1899, i1J étaient prêt'lll à 4,087,000 liv t 
tt éel ehi1fres ne sont pas compris la 

explo ts de 1895 à 1898 ; ta part de licences- de & 



- ü3-

de 1895 à l899 ; les droits de douanes de Delagoa-Bay 
payés au Netherlands railway pour 18H et 1H90. 

IL 

Répœrtition ilu budget par tde de Burglier. 

D'aprôs le Staats Almana!;, la ropulalion blanche: 
compterait 300,000 têtes, dont 175,000 du sexe masculin. 
Le nombre des Bur·ghers de seize it soixante ans, ayant le 
tlroit de votr, s'élèverait h 2!),11'1 1, ct le nomhl'e des Uit· 
landen; à 81 000. 

Ces ::0,000 Boi'rs qui représentent le corps poliliqur. ne 
paient pas le dixième des revenus de l'Etat. Ils on l donc 
à répartir entre eux un budget <le plus de /1 milliolls dr 
livres, soit 183Jiv. st. pal' tête, ou :-l,325 fl'ancs. 

Si les 10,800,000 ôlectcurs français avaient proportion­
nellement un pareil hudget à leur disposition, il se mon­
terait annuel!Pment à :15,910 millions, chiffre supérieur 
au total de notre dette. 

Les 13urgbers sont des l'entiers qui se font donner par 
les Uitlanders ehacun un revenu <le 3,!12:> frant.:s .. lamais 
n n'y a eu oligarchit· aussi favor·isée. Il èSt vrai que tous 
n'en l>én<'·fieirnt pas dans la même proporLion. 

« La Jl(•puhlique <lu Tran:-;vaal, dit un hollandab, 
M. C. ffutten: esl adminisl:-ée dans l'intérêt d'une clique 
de trois douzaines de famille )) (1). 

III 

Les appointements des (onctionnai1·es. 

Lr.s salait·es des fonctionnaires du Transvaal s'élevè­
rent, en lt-<86, à 51,8:3lliv. st.; en 18!l8, ils montaient à 
1,080,:382, et en 1 HH9, ils étaient prévus à 1,2J G,;3!J4 li v. st., 
soit, en chiffres ronus, ù plus de !10 millions de fran<~s 1 
30 millions d'appointements de fonctionnaires pour 
30,000 Mecteurs ! voilà le chiifl·e que représente le budget 
du Transvaal. 

Ici, le gouvernement du 'l'raansvaal montre une supé­
riorité incontestable ; et les fonctionnaires qui en relè­
vent regarderaient avec le plus profond mépris, s'ils les 
connaissaient, les ressources des administrations euro-

(l) The âoom o( the Boi:l. oligar·chies. (Xorth American, 
revie1o, mat·s 1!JOU). 
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péennes. Chaque électeur représente plus de 1,000 fr. üe 
salaires de fonctionnaires! A ce taux, les 10,800,000 élec­
teurs français devraient donner comme appointements à 
nos fonctionnaires au moins 10,800 millions de francs! 

Ce n'est pas tout. En 1897, un des membres du Yolks­
raad demanda ce qu'Maient devenus 60 millions qui 
avaient élé remis, sous forme d'avances, aux fonctionnai­
res du Transvaal. 

Il ne reçut pas de réponse. 

IV 

Les dépenses du budget Boh·. 

On trouvera dans la brochure de M. Edouard 'aville : 
la Question du Tran. raat et dans la Revue Sud-A(l'i· 
caine du 22 octobre 1899, le tableau des dépenses du gou­
vernement de Prétoria de 1886 à 189B, en se rappelant les 
bonds qui ont marq11é leut' progression : 

Depuis quatorze ans, 1886-1899, les dépenses budgé­
taires se montent à 37,031,000 li v. st., soit H25 millions 
de francs, dont les neuf dixièmes ont été fournis par l'in­
du.strie aurifère. 

D'après les renseignements fournis par le gouverne­
ment de Prétoria lui-même, cinq chapitres en ont absorbé 
plus de la moitié. 

Salaires et traitements .... . 
Dépenses militaires ...... . 
Dépenses spéciales ....... . 
Services divers ........... . 
Travaux publics .......... . 

H.estent ..... 

Liv. st. 

7.003.888 
2.2!iü.9~'2 
2.287.559 
1.581.0~2 
5.809.996 

18.919.4.37 
l8.111.601 

Les dépenses sp~ciales et services divers cachent en 
partie le service des fonds secrets, les rémunérations aux 
électeurs influents et los divers moyr.ns politiques par 
lesquels M. Krüger a prouvé «sa supériorité intellectuelle 
et morale>>. 

Les appointements des fonctionnaires qui, dans le bud­
g t de 18!13, étaient évalués à 1,21G OOOliv. st. ou 30 mil­
lions 653,000 fr. comprenaient 8,1!iû,OOO fr. pour la police: 
et nous avons vu comment &Ile est faite·? Le corps légis­
latif se compose de deux Volksraad, chacun de vingt-neuf 
membres : soit un total de cinquante-huit. Or, les salai-
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res prévus pour le corps législatif sont de ' 1,09U,OOO fr., 
soit 18,900 fr. par 1ête,plus du double des indemnités de~ 
sénateurs et députés français. 

M. Kuyper esL bien imprudent de parler des dépenses 
pour l'inslruction. Les sommes dépensées pour l'instruc­
tion des Pcoles poue les enfants ù'Uillanùers étaient en 
1H9G de 650 li v. st. ou 1 si1. 10 d. par tête sur le Ludget 
total de l'instruction. qui se montait à 6:1,000 liv. st. et 
représensentait 8liv. 6 sh. 1 d. par lMe d'enfant boi"•r. Le 
docteur Mansvelt, Hollandais qui dirige l'instrur.lion au 
Transvaal, n'a qu'une seule préoccupation : la restreinàre 
au taal, la langu des Boi•t·s, que personne ne parle en 
dehors d'eux et qui les maintient dans l'isolement de leur 
ignorance. La langue anglaise est pourchassée comme 
l'ennemie. 

\ ' 

Nourelles taxes.~ 

Ces ressources presque exclusivement employées au 
profit ùes Boi' l'S ne suffisaient pas i.t. l'in a tiahilité du 
gouvernement de Pretoria. M. Houliot rt>sumaH ainsi, à la 
rt•union de lll chambre des mines du :U novembre 1898, 
la d+~claration ùe M. Krüger dans le H.aad : 

Ce n'est que récemment qu'il a dit qu'il donnerait aux mines 
unE' chance de r.'ét..tblir a-vant qu'on imposiU un certain pour­
centage sur leur rendement, et qu'une fois que les mines 
auraient fait leurs fouilles, auraient érig~ leurs machines, le 
moment serait "Venu de leur prendre quelque dJOsc. Il lui sem­
blait clone que le gouvernement voulait venir prendt·e quelque 
chose de leurs profits quoiqu'il n'eût jamais donné aux mines 
aucune facilité pour s'établir tant qu'elles sont engHgées dans 
les travaux préparatoires, alors que leur capital a P.t l grevé 
tles plus lourdes taxes indirectes, et cc serait dès que ce capital 
commencerait à devenir productif qu'il serait taxé. (Blue 
lJook, no 931tf.i, p. 48. ) 

M. I'riiger faisait voter, inopinément, en vingt-quatre 
heures, un nouvel impôt de ~ 1/2 0/ 0 sur les bénéJices 
des mynpatchs (terrains miniers en location) et 5 0/ 0 sur 
les bénéfices des autres mines. M. nouliot disait, dans 
son rapport du 26 janvier 18!)9, que cc si cette nouvelle 
laxe avail fait partie d'un plan général de re mani ment des 
impôts, elle aurait pn se défendre, mais ceux qui sont 
censés exprimer l'opinion dn gouvernemen L se bornent à 
dire qu'il a le deoit de prendre une part des bén(•Jlces réa-
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lisés par les mines et ils ajoutent que c?.He taxe :1'est 
qu'un commencement. 

\'l 

'l'enta Live rl' emprunt. 

Lf' gouvernement ne se r.ontcn lait pas d'augmentrr los 
impùts : il avait voulu faire un emprunt. L'emprunt 
échoua. Le gouvernement dP l'r'etot·ia accusa les Cflmpa­
gnies minii·res de crl échec. 1\I . Houliot disail le '2G jan­
vier- gu' c< il est vrai que les Compagnif's n'avaient pas 
appuyé activement le gouvernement dans ses efforts». 
Mais il ajoutait: 

Ni à la chambre de mines, ni, à ma connaissance, I"{Ui que 
ce soit fni~ant partie directement ou indirectement de l'iJ~clus­
trie minil•re, n'a rien fait pour embarrasser le gouvernement 
dans ses négociations financières. Il est inutile dfl ne pas par­
ler franchemen l et, je croi!', au contraire, qu'il est de mon 
devoir d'en u~;er avec franchise et de dire au gouvernflment que, 
s'il a échoué clans ses négociations, c'est en rai ·on de sn mau­
vaise politique financii~x·e, en raison du manquP. de contrùle, 
en raison de son administration coûteuse, de on terrible gas­
pillage, du manquA ùe programme précis fJUant à l'objet de 
l'emprunt et a la façon dont on le dépensera. 

Enfin, la loi no 1 de 1H97, la maniire fantnisiste dont 
Iégif('re le Voll\sraad prouvent que le gouvernement de 
Prélol'ia n'offr·e pas plus de garantie à ses contractants 
que le grand Turc, il y :1 cinquanlr ans. 

VII 

L'exploitation de l' Uitlande1·. 

L'impûl pour le Boi•r est l'exploitation de ITitlandr.r à. 
son profit: et c'est là la caractéristique de l'impôt dam; 
les vieiller:; oligarchies. 

Le Boër peut aggraver indétiniment les charges. puis­
que ce n'est pas lui qui les supporte, et augmenter indc'·­
finement ses dépenses, puistruc ce sont d'a-utres <Iui lrs 
paient. 

J'admire l~s Fr[ln('ais, les ~uisses, les Belges, Pte .• qui 
prétendent que les l ï tlanJer ont bien mauvais caract(•re, 
puisqu'ils ne sont pas encbanlés de cc régime. 



CHAPITRE ~r i 

LES MONOPOLES AU TRANSVAAL 
ET LA NETHERLANDS RAILWAY C 0 (1) 

1 

L'article J 1 f't les monopoles 

Les impôts pere.~ us sont loin de représenter tou tes les 
charges imposées aux Uitlander·s par le gou vememen t ne 
Prôtoria. 

La convention <le 1881 garantissait la liberté du com­
merce; cependant, dc\s 18R2, « le ll'iumvi<at <JUi gouver­
nail le pay::J, dit .M. l•'it~-Patl'ice ('l'he Ti'(tnsvaal (rom 
TVilliill), arcorda nomlJre de concc1:1sions sous nrétexle ùe 
provoquer l'établisscltlent d'industries. Les raisons vraies 
sonl gl•nc~ralement considérées comme pet·sonnelles. » 

En 1881., J'ar·ticle H renouvelle la garantie de la !ibert!'> 
ùu commerce; le Yolksraad lui-même a pt·is un jour une 
résolution condamnant le princire du monopole. et, en 
décembre 1805, le Président aecordail le monopole pour 
l'importation des produits, sous lu forme d'une agewe ùu 
gouvernement avec une commissio'l à l'agt>nt! 

Un des premiers monopo!Ps établi fut celui de la fabri­
cation des spiritueux. Il en fournit aux indigi•nes d dé­
testables. 1 )n attribue iL 1 ï v1·ognerie une perte de 15 0 0 dP 
travail sur les 90,000 indigC:•nes dont le paiement et la 
nourriture représentent ftO livres par tête et par an, 
soit = 5fl0,00ü livres sterlmg. 

li 

Le monopole {le l<. rlunamile 

Deux dépêches, l'une de M. Chamberlain du 10 janvier 
1899 et l'autre du gouvememenl du Transvaal du !J tna1·s 

(1) Le Sihle du ;) avriliOOO. 
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1899, nous montrent comment 1\I. Krüger a toujours en­
tendu interpréter l'article 11." de la convention de 188(! : 

Le 13 octobre 1893, le gouvernement du Transvaal don­
nait le monopole de la dynamite, pou,· quinze années, à 
M. L.-G. Voistmau. Le prix de la dynamite nOl pa1· caisse 
ét'lit .fixé à 4liv. 15 sb., sur lesquels 5 sh. devaient être 
remis au gouvernement. 

Le gouvernemenl du Transvaal prétend que ce contrat 
ne violé pas la liberté du travail, car ce monopole e~t 
établi dans l'intérêt de l'Etat et non dans celui des .::on­
cessionnaires; qu'il est interdit à tout Boi'r de fabriquer 
de la dynamite, aussi bien qu'à des étrangers. 

M. Chamberlain dit, dans sa Mpêche, que le monopole 
de la d.ynamile n'a point élé établi dans l'inlérèt de l'Etat, 
mais que, d'après le général Joube1·t, vice-président de la 
République, ce monopole est, en vérité, non un Illono­
pole d'Etat, mais le monopole de Lipp~rt, parce qu'il a 
procuré les plus grands bénéfices à ce dernier. 

La Compagnie du monopole n'a pas cessé de manquer 
à ses engagements. Elle devait complt'lter son installation 
en deux ans et demi. En ùCtobre 189û, elle ne pouvait 
produire que 80,000 caisses, alors que la consoinmat.ion 
était de 200,000. La commission du Volksraad estimait 
que, de 1897 à 1899, il serait néce, saire d'importer 430,00() 
caisses en dehors de la production èe la Compagnie. La 
Compagnie a plus d'intérêt à importPr qu'à fabriquer. 
L'importation lui donne un In'otit de 2liv. st. par caissa 
Pt à l'Etat une taxe de 5 sh. Si l'Etat importait lui-même~ 
il rer.evrait !:160,000 liv. st., tandis qu'il n'en reçoit que 
107,500, soit une différence en moins d& 752,500 li v. st. 

La dynamile est vendue de 40 à 45 sb. trop cher, et 
cette cherté ne proJi te qu'à des particuliers qui vivent 
presque tous Pn Europe. Ce ne sont pas les Anp-lais quiJ 
constatent ce fait, c'est M. Philipp, directeur de~ manu­
factures d'explosifs de l'Eiat. La commission demandait 
que l'Etat fabriquât lui-même et frappât d'un droit de 
20 !:lh. par caisse la dynamite importée. 

La commission du Volksraa.d avait pris ces résolutions 
en l897; le monopole a continué d'exister, et il y avait. 
en 1899, un pt·ojet de le proroger pour quin~e ans. Il est 
vrai que le 1er mai 1898 le prix a été réduit de 10 sb., la 
Compagnie ayant renoncé à 5 sb. et l'Etat ayant renoncé 
complètement ù son droit de 5 sb. Par consf'quent, il 
n'avait plus aucun intéi·êt dans le maintien du monopole. 
Il tour hait, il est vrai, 2 sh. dans les bénéfices nets; mais 
on n'a pas de comptes publics. 

Du reste, comme en compensation le gouvernement 
établit de nouvelles taxes, l\1. Rouliot, président de la 
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Chambre des mines, disait dans son discours du 26 jan­
vier 1899: 

« C'est un fardeau que nous portons sur une autre 
épaule; ce n'esL pas un allègement de fardeaux. >> 

On évaluait, étant donnée l'augmentation de la con­
sommation de la dynamite, en admettant une nouvelle 
réd11ction de 5 sh. par caisse, que la charge annuelle dont 
le monopole aurait ~revé l'industrie, au bout de la 
période, aurait été de G87,500 à 825,000 li v. st. 

Le gou vPrnement du Transvaal, dar..s sa réponse du 
9 mars 1899, n'a point conte~té ces chiffres. Il s'est borné 
ù dire que « le gouvernement avait le droit de juger ce 
qui lui était le plus avantageux». 

Les réclamations ùu gouvernement anglais, au nom de 
l'industrie minière <1 u Transvaal, n'étaient basées que 
sur le propre rapport de la commission du Volksraad. 
CeLte passion du gouvernement pour un monopole qui 
rapportait beaucoup à. ses actionnaires et presque rien à 
l'ElaL, prouve qu'il y avait d'autres inLérêts en jeu que 
l'intérêt public. 

Dans sa réunion du 3 février 1899, la Chambre des 
min(•s du vVilwatersrand avait décidé de garanLir au gou­
vernement un emprunt de 600,000 liv. sL. à 5 0/ 0 pour 
l'expropriation des concessionnaires du monopole de la 
dynamite. 

III 

Les chemins cle (e1· 

La concession pour lous les chemins de fer do l'Etat 
fut accordée le 16 avril1884 à un groupe de Hollandais et 
d'Allemands et confirmée par le Volksraad le 2:~ aoù t. En 
1887, les actions, au nombre de 2,000, représentant un 
capHal de 166,666 liv. st. se répartiss~ient de la manière 
suivante: 

Allemands ......... . 
Hollandais . . ....... . 

819 act. comport. 30 votes 
581 76 --

Hé publique Sùd-Afr. 600- ü-

Cette étonnante répartition des Yoix qui donnait au 
gouvernement du Transvaal G voix sur 112, alor~;J qu'il 
fournissait un tiers du capilal et qui assunut aux Hollan­
dais le double des voix des autres porteurs, quoiqu'ils 
n'eussent formé qu'un tiers du capital, avait été établie 
par le Dr Leyds. 

Le contrat pour la constructi.on des 70 premiers milles 
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on en diminue un certain nombre, mais non celui sur la 
farine. Eu comparant la liste des droits de 1897 à la fin de 
1898, on lt'ouve qu'ils ont été augmentés sut' vingt-huit 
produits el abaissés sur quatre. 

La distance à franchir pour le charbon est de 23 mil­
les 1/ 2 :le NeLherlands Railway fait nayer 4 sh. 5 ù. soit 
2.8 d. par tonne et ~)ar mille, tandis que le chemin de fer 
su1' l'Etat Libre d'Orange ne fail payer que 0.5\J d. par 
mille et dans le N::ttal O.ôi. 

Lêl. Compagnie perçoit les droits de douane pour le 
compte de l'Etat comme garantie du paiement des iu.U•rêts 
de se:s actions et olJligations. 

:.\1. Kuyper veut bien reconnaitre que cc l'administration 
financière laisse à désirer » ; mais il ajoute que, cc tandit; 
qu'an Cap les impôts sm les denrées sont de 15 0/ 0, au 
Transvaal ils sont de 10 0/0 seulement. » Hais on voit 
comment, 11ar les tarifs des chemins de fer ct par les 
combinaisons variées dues aux habiletés de M. Krüger et 
de ses collaborateurs hollandais, il arrive à majorer tous 
les l'rix. 



CHAPITRE ~ ·n 

LES cc INTRIGUES DU CAPITALISME n 

ET LA GUERRE (1) 

I 

Guerre de capitalistes 

<< La guerre est une guerre de capitalistes contre dPs 
Boi•rs désint6ressés eL pauvres ! » Telle est l'affirmation. 

\"oyons les faits . 
. Je rappelais, hier, à. propos de l'attentat commis contre 

le prince de Galles, les excitations anarchistes et socia­
listes faites par les journaux hoërophiles et anglophubes, 
contre les capitalistes, le ' financiers, « les richards ües 
mines d'or au cœur métallisé», comme dit ~I. Kuyper . .Je 
rappelais que M . .James Bryce lui-nu1me amit tt·aii.é 
d'absurde la lf>gende du mid .Jameson qui, d'après ces 
mêmes publicistes, aurait eu pour but la conquête du 
Transvaal pour le compte de la Rhodesia . .Je vais prouver 
aujourd'hui par de::; documents que la guerre n'est point 
née <l'un mouvement des propriétaires des mines d'or. 
D'abord, la plus grande partie de propriétaires habitent 
l'Europe, aussi bien la France, l'Allemagne, la Belgique 
que 1'.\.ngleterre. Les repri·::;entants qui se trouvent au 
Tt'ansvaal sont de::; administrateurs ayant des intt·rêts 
plus ou moins grands dans les mines, mais ayant lr sen­
timent de la responsabilité qui leur incombe. Jamais les 
industriels ne .cherchent les crises politiques pour elles­
mêmes. Ils désirent toujours les éviter. 'il s'y rési­
gnent, ce n'est que poussés aux dernières extrémité;;. 

La vt!rité de ces considérations générales est prouvée 
dans le cas actuel par deux documents qui n'ont point été 
fahriqués a.près coup. 

Ce sont les t.xposés faits au nom de la Chambre des 
mines par M. Rouliot au mois de janvier 1898 et au mois 
de janvier 1899 (2). 

(1) Le Siècle du 7 avril. 
(2) Publiés par la Revue Sud-Afl'icaine. 
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II 

Un Local Baal ·d. 

L'exposé fait par M. Houliot à la Chambre des mines, 
le 20 jan vier 1898, rappelle les charges que fait peser sur 
l'industrie des minf's d'or, la mauvaise administration du 
"Transvaal. Il montre le Volksraad rejet<J.nt dédaigneuse­
ment, au commencement de l'année 1897, une pétition 
signé() par près de dix mille habitants de toutes nationa­
lités et de toutes professions. Il déclare que« la Cltambre 
des mines n'a pas le désir d'intervenir dans la conduite 
des affaires générales du Transvaal )) ; il rappelle que la 
~ommission d'enquête nomm!·e après la cri:>e dP, 1896 
avait conclu à la constilution d'un « Local Board », que 
le président 1\rüger avait repoussé ùédaigneusemenL Il 
se borne à dire : 

« C'est un non sens de dire que la création d'un tel 
Board aurait fait un gouvernement dans le gouvernement 
et aurait menacé l'indépendance de l'Etat. Quand nous 
avions fait celte proposition, nous avions pensé que les 
belles pal'oles << oublions et oubliez )) et marchons ami­
calement la main dans la main, n'étaient pas des mots 
vides. Nous espérions que les Burghers comprenùraient 
que le défaut d'expérience, et leur éducation ne les ren­
daient pas aptes à traiter avec les plus difficiles pro­
blèmes <JUe doit ahorder une jeune nation et nous 
espérions qu'ils reccnnaitraient la nécessité d'appeler à 
leur secours des hommes qui pourraient leur donner le 
bénéfice ùe leur expérience el les aider à assurer de 
lionnes conùitions pour l'Etat et l'industrie. Malheureuse­
ment, nous avons été déçus dans nos 9Spérances ... 

Voilà toul. M. H.ouliot rappelle cependant à clemi-mot 
que le gouvernement de Prétoria avait essayé de fonder 
une Chambre des mines en opposition avec la vieille 
Chambre des mines, mais que cette Chambre des mines 
.avait fusionné avec l'ancienne et que, par conséquent, il 
parlait au nom de l'indm:trie tout entière. 

III 

Un conseil consultatif. 

Pendant l'année 1898, la politique de M. Krüger devient 
<le plus en plus violente. La Chambre des mines se borne 
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à demandP.r la constitution d'un (jonseil consultatif. formé 
de membres nommés · par le gouvernement et dont la 
compétence serait restreinte à l'application des lois 
concernant les voleurs d'or, la vente des boissons spiri­
tueuses ~~t la « Pass law )) concernant les travailleurs 
indigènes. 

Au Vo!ksraad, au mois de juin 1898, le so!ls-comité 
chargé d'examiner cette modeste demande conclut au 
rejer M. A. D. \Volmaram déclara « que le Conseil pla­
cerait au-dessus des agents de l'Etat unt> cowmission 
J'hommes n'ayant pas la franchise et que pratiquement le 
Volksraad en viendrail à adopter la proposition de Home 
Rule, d'autonomie, faite par M. Chamberlain en 189G )), Le 
12 septembre, la question revient. Un membre nommé 
Lombard déclare qu~, 11 Johannesburg ne serait jamais 
satisfait tant qu'il n'aurait pas un petit gouve~nement )) 
et que, quant ù la vente des ;:;piritueux, il ne voyait 4uant 
à lui aucun inconvénient à ce que les Kafürs s'enivrassent 
jusqu'à la mort, si tel était leur goùt. 

Par 14 voix contl'e ô la demande fut rejetée. Le gou­
vernement fait voter en vingt-quatre heures une taxe 
additionnelle sur les bénéfices des mines ; puis éclalent 
les affaires Lombard et Edgal'. Cependant la Chambre des 
mines ne perd pas son calme, 

v 

Timidité de la Chambre des Mines. 

Dans ::~on exposé du 26 janvier 1899, M. Houliot n'en 
dit pas un mot. ll n'a qu'une préoccupation, c'est de 
dégager la Chambre des mines de l'agitation qu'avait pro­
vo<ruée parmi les ouvriers anglais le meurtre de l'nn des 
leurs, Edgar, par l'agent Jones. Voici ses propres paroles: 

La Chambre des mioes n'a jamais eu la moindre part à 
aucune agitation politique et n'a ni encouragé ni organisé des 
lémonstrations d'un caractère politique. Nous nous plaçons 
uniquement sur le terrain économique, essayant d'obtenir par 
les voies constitutionnelles l'allègement de nos charges, offrant 
nos avis sur les questions qui intéressent, en même temps que .• 
l'Etat, l'industrie dans laquelle notre compétence est indé· 
niable. Nous ne demandons point de concession ni de mono-
pole. Tout ce que nous demandons, c'est un traitement conve-
nable pour nos industries et pour nos actionnaires . Je dois à 
ce sujet exprimer mon désappointement en voyant nos efforts 
pour amener l'amitié et l'umon ne rencontrer que du dédain 
de la part des gouvernants . 
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Il fait ensui le allusion a~:x fonctionnaires hollandais -
et peut-être à certains membres du corps diplomatique : 

Ce ne sont pas des gens bien intentionnés qui encouragent 
sans cesse les gouvernants de ce pays dans leur politique rétro­
grade et qui leur disent sans cesse que tout ce qu'ils font est 
1oujours bien fait. 

ll termine en signalant les excitations auxquelles se 
Jivrent les journaux et les agents du gouvernement de 
Prétoria contre les propriétaires et les administrateurs 
des mines. DP.s gens n'ayant pas de profession bien défi­
nie sont venu~ à .Johannesburg, attirés par le mirage des 
mines d'or. lls n'y ont point trouvé d'emploi. Ils forment 
un prolétariat mécontent. Voilà les véritabl"s avenluriers, 
si on prend le mot dans son mauvais sens. M. Krüger et 
ses agents les prennent comme collaborateurs et les lan­
cent contre les « richards des mines d'o1· au cœur métal­
lisé >>. C'est la politique que M. Leyds suit en Europe, où 
il a l'habileté de faire tenir par la presse capitaliste le 
même langage d'excitation contre «les richards des mines 
d'or >> que par 1a presse socialiste. 

M. H.ouliot se horne à dire qu'il ne dépend pas de la 
chambre des mines de donner du travail à des gens qui ne 
sont propres ;). rien. C'est parmi eux, sans doute, que 
M. Krüger avait recueilli les signatures de la contre-péti­
tion qui déclarait « emphatically >> que tout était pour le 
mieux dans la République sud-africaine. 

v 

La pétition et la dépêche du 1. 0 mal. 

C'étaient de vrais ouvriers qui avaient pris lïnitiative de 
la pétition, transmise le 2H mars 1899, provuquée par le 
meurtre d'Edgar, l'un des leurs. On voit, d'après l'exposé 
de M. Rouliot, que la chambre des mines la trouvait com­
promettante et s'en dégageait. Ce ne fut pas tout. Le pré­
sident de la South African League, dans le Transvaal, 
M. \V. John Wybergh, qui est de son métier ingéniE'Ul' 
consultant, fut remercié par une des principales Compa­
gnies. 

Ces faits indéniables prouver.t que << les intrigues du 
capitali::;me », comme dit M. Kuyper, ne sont point à l'o­
rigine du conflit actuel. 

Mais le gouvernement anglais ne pouvait tenir pour non 
avenue la pétition de 21,ü84 sujets britanniques qui 
s'adressaient à lui. N'eût-il point eu sa responsabilité 
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engagée par les articles 7 et 14 de la convention de 188~,. 
sur la garantie de laquelle ils étaient allés s'établir au 
Transvaal, qu'il n'eùt pu s'en désintéresser Tout gouver­
nement civilisé s'occùpe des crimes commis contre ses 
nationaux dans des pays étrangers. M. Chamberlain ré­
pondit à la pétition du 28 mars par la dépêche du 10 mai 
1899 à sir Alfred Milner, dans laquelle il déclarait que 
<< les plaintes des Uitlanders reposaient sur de solides 
bases». Du moment que le gouvernement britannique 
<< prenait en main le manche de la charrue )) et que lord 
Salisbury déclarait qu'il ne le làcherait pas, le dénouement 
était facile à prévoir si M. K.rüger avait recours à ses pro­
cédés habituels. Je le déclarai alors, et un éminent homme 
d'Etat français doit se rappeler la conversation que j'eus 
avec lui à ce moment, alors qu'il m'affirmait que jamais. 
jamais les Anglais ne se résigneraient à la guerre. C'était 
la dangereuse idée répandue dans la diplomatie euro­
péenne et qui dut être transmise àK.rüger par leD,· Leyds 
et quelques-uns des représentants des pouvoirs européens 
à Prétoria. Alors le président Krüger pensa qu'il n'avait 
pas besoin de se gêner. De là sen attitude à Blœmfontein. 
Ce n'est point parce que l'Angleterre était belliqneuse que 
la guerre a éclaté; c'est parce qu'elle avait la réputation , 
d'être trop paciûque et qu'elle avait donné trop· de prr.uves 
de longanimité aux Boërs. 



LA QUESTION DE LA FRANCHISE ( !). 

Cotnparaisons impossi{Jles. 

M. 1\uyper fait une longue di sertatinn relaliYrmrnt 
aux cliver es lois sur la naturalisation qui exislt>nl rlan~ 
le monde. Il ne peut pas comparer un pays qui u :2:2fi llabi­
tanls par kilomètre carré comme la Belgiqut-, même 
12 comme la France et un pays qui a 2 llahilunts par 
kilomi·tre rarré. ::-\'11 Mait logique, il dirait que les 9 mil­
lion 71'2,000 kilomètres carrés des Etals- nis am·Hit>nt 
toujours dù dre exclu iv ment occupés par 1 ~ () ou 
700,000 Sio1tx, Iroquois et Apaches qui se lt>s disputaient. 

1\I. Kuyper me répondra que c'étaient des Peaux- Houg s 
et que cela ne compte pas ; soit! t[Uoique ht lhi•ot iP de~ 
races infi•rieures ait des cons '•quenees bien graves au 
point de vue oü il .se place. 

Mais logiquement il O.oit reg:·eltet· quP les puritains du 
Ma sachnselt aient onvert toutes gnmdes les fi'Ontières 
de leut' jeuoe république aux i.rnmigranls anglais, irl<~n­
dais, allemands, ct en leur donnant lous les droits, les 
aient fusiunnPs et, en aient fait les citf'yeus des Erals­
Gnis. 

Mais je n 'e.·amine pas aujourd'hui la question lhéori­
que,je me bome it rappelee les Ïails. 

II 

Politique de ;·éaction. 

Ml\1. Kriigee et Jorrissen, dans la conférence qui aboutit 
à la convention de 1881, avaienl dil aux commissaires 
anglais que le deoit de vote était acqui:S aux blancs au 

(1) Le Siecta, du 9 o.vriliVOl'. 
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bout d'une année de rfisidence (V. ch. IV,* III). Ce délai 
avait été io lroduit rn 187't. En 1882, il fut porté à cinq ans. 

Cependant, les Boi'rs sentaient bien la nécessité de 
donner un semblant de satisfaction; et, uivant leurs 
procfclés h~hituels, ils imaginèrent, eu 1890. de r.t·éer un 
~econd Volk-raa.d, dépourvu de tout poqvoir effectif, à 
l'usage des na tura.lisés. 

Or, surtout depuis 1892 où l'Axploitation des deep 
lwels (!ilons profond,), a provoqué des avances de capi­
taux considérable<> ~t assuré aux entreprises des mines 
d'or une longue durée, les Ü1llanders ont estimô qu'ils ne 
devaient pas iHre considér6s cotrtme des étrange1·s sus ­
pects, pouvant êtr·p, expulsés du jour au lrndemain. Ils 
formèrent en 189'.3 une association, la National Union 
<< pour obtflnir, par tous les moyens contitutionnPls, des 
droits égaux poue t<,u::> les citoyens de la République et 
redresser les griPfs. » Loin de vouloir placer la RP.publi­
que sous le. contrôle du gouvernement britannique, ils 
affirmaient le maintien de son indépendance. 

M. Léonard·, présic1ent de l'Union, demandait dans son 
manifeste: 1° L'établissement d~ la Hépublique comrr:e 
une vraie H.épublique; 2" une Constitution qui serait 
établie par des personnes eompétentes élue~ par le peuplR 
tout entier et qui serait garantie contr~ toute modification 
hftlive; 3° une franchise é':{uitable et une loyale représe:::l­
tation; égalité des llnguP-, hollandaise et française. 

Le gouvememRllt dt> Préloria faisait exactement tout 
ce qui pou v ait provoquer et justifier ces réclamations . 

En 1894, aans respecter lè délai de trois mois, prévu 
par la Constitution, entre la présentation et l'adoption 
d'une loi, il établit que les enfants nés dans le Transvaal 
de parents étrar1gers ne seraient pas considérés comme 
citoyens, si leurs pères n'avaient point prêté le serment 
d':dlégeance. 

Un Uitlander peut écrire: «Il y a treize ans, je m'ins­
cl'ivis sur le Field Cornel's book, sur la foi que je rece­
vrais la franchise au bout de quatre ans. Or, j'ai été 
privé de mes droits prndant neuf ans et je suis exposé à 
vivre vingt an:1 dans ce pays sans cleve:1ir citoyen.» 

Le gouvernement des Boërs, au lieu je deveaü· de plus 
en plus libéral au fur et à mesure que les étrangers 
augmentaient la richesse et la puissance du pays, a fait 
de la réaction : et cette réaction l.:!'est traduite pa.r une 
série de ruptmes des engagements pris . 

Ce qui importe aujourd'hui, c'est l'exposé des diverses 
phases de la question de la franchise, depuis l'ouverture 
de la conférence de Blœmfontein . 
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La con(é1'ence de Blœmfontein. 

La conférence de Blœmfontein s'ouvrît le 31 mai et se 
termi:l.a le 5 juin. 

La dépêche du 10 mai de M. Chamberlain au haut com­
missaire, sir Alfred Milner, lui indiquait qu'il devait 
s'inspirer<< d'un esprit de conciliation ponr aboutir à un 
arrangement acceptable quïl pùt présenter à la popu­
lation uitlander, comme une raisonnable concession à 
leurs justes demandes >>. 

La position prise par le gouvernement anglais était 
bien simple. Il s'Hait désintéressé, dans une large me­
sure, il voulait se désintéresser encore plus. des rl.émêlés 
des Uitlanders avec les Boürs. Il considérait que la seule 
manière d'en finir Hait de leur faire obtenir la fr.:tnchise, 
afin de remettre leurs intérêts entre leurs mains. Le 
gouvernement anglais. loin de vouloir augmenler son 
intervention dans les actes du Transvaal, voulait pouvoir 
dire aux Uitlanders : -Vous avez des dt·oits électoraux, 
servez-vous en pour vous défbndre vous-mêmes. 

Comme il était facile de le prévoir, le prilsidentKrüger, 
selon se:;; vieilles habitudes, au lieu d'aborder le point 
en discussion, commença par se livrer à une foule de 
digressions. Il employait le procédé que connaissent bien 
la plupart de ceux qui ont eu à traiter avec des paysans 
méfiants et ignorants. Il souleva, entre autres, les ques­
tions suivantes : 1° La question du Swaziland dont il 
voulait l'annexion; 2o la mobilisation de l'armée; 3 le 
payement de l'indemnité due à propos du raid Jameson 
(dont nous reparlerons); 4o les pétitions des Uitlanders ; 
5o la législation sur l'or; 6° la législation minière; 7° la 
loi sur les spiritueux; 8° la loi sur les tarifs ; 9° l'indf.­
pendance de la H.épublique; 10° le monopole de la dyna­
mite : 11° l'arbitrage pou.· toutes les questions ; 12° l'in­
tervention anglaise dans le:; affaires intérieures de la 
Républirrue de l'Afrique du Sud. Et alors, M, Krüger 
disait ing?mument qu'on pourrait aborder la question 
de la franchise, quand toutes ces questions auraient été 
r.3solues. 

Dès la peemière séance, sir Alfred Milner répondit qu'il 
ne pouvait entrer dans cette voie, et, à la seconde, il pro­
posa les conditions suivantes pour la franchise : a) rési­
dence pendant cinq ans; b) déclaration de l'intention de 
se fixer dans le Transvaal; c) serment d'obéir aux lois, 
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de remplir toutes les obligations de citoyen, y compris Je 
service militaire; d) franchise réservée aux personnes de 
bonne réputation, ayant une certaine propriété ou un cer­
tain revenu: e) un cet'lain nombre de sièges réservés au 
VolksraCJ.d pour les districts où les Uitlanders étaient en 
majorité. 

Après une vive résistance, M. Krüger présenta à son 
tour sa pt oposition de franchise et il montra <( toute s&­
supériorité int<-llectuelle >) en hérissant l'accession à la 
J:ranchise de conditions semblables à celles qu'exigent les 
sorciers pour que leurs miracles s'accomplisaent. Comme 
il y en a toujours quelqu'une d'irréalisable, leur dupe est 
toujours dans ROD tort, et M. 1\rüger voulait IJouvoir tou­
jours dire à l'Uitlander qui u'obtiendrait pas la franchise : 
- C'est de votre faule ! Vous n'avez pas fait ce qui est 
nécessaire 1 Oh 1 M. Krüger a montré une fois de plus 
à Blœmfontein qu'il était un malin et qu'il était digne de 
l'estime de Bismarck. Seulement Bismarck ne faisait qne 
J:l politique qu'Il avait la foree de faire. 

D'après le pro-jet, tout nouvel arrivant devait, dans le 
délai de quatorze jours, s'inscrire pour obtenir la natura­
lisation au bout de deux ans et la. franchise après cinq ans 
ajoutés à ces deux ans : total sept ans. Mais, si cette pre­
mière formalité avait été négligée dans le J.élai prescrit, 
l'Uitlander devait perdre à tout jamais l'espoir de l'obtenir! 
Cette première condition remplie, l'Uitlander en règle 
devail prou ver « son obilissance aux lois». Le président 
Krüger n'indi1tuait pa::s comme.<l.t il aurait pu faire cette 
preuve négative. 

l l devait encore prouver qu' « il n'elU commis aucun 
acte contre le gouvernement ou l'indépendance ». J\Iais 
voter contl'e un candidat de Krii.ger, c'est faire, au Trans­
vaal, un acte contre le gouvernement. Quel Uitlander 
aurait donc jamais pu obtenir la naturalü.ation? « Deux 
ans d'enregistrement continu», mais les registl'es sont­
ils bien tenus au Transvaal? La naturalisaLion obtenue 
au bout de deux ans, et après ces formalités, c;onb·ainte 
de l'enregistrement pendant cinq ans et résidence perma­
nente. Un séjour au Cap, un voyage en Europe, auraient 
suffi pour faire perdre tout le bénéfice des formalités pré­
cédentes, y compris l'inscription dans les quatorze pre­
miers jours de l'arrivée. 

Enfin, la clause rétrospective montre toute la sublilité 
des moyens employés par M. Krüger. 

D'abord, elle comporte neuf ans de séjour, plus deux 
ans de naturalisation, plus six mois de déclaration; tutal 
onze ans et demi au moins. 
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Voici ce texte : 

Les résidents dans la République Rud-Africaine avant 1890 
<fUi seront naturalisés dans les six mois de la promulgation rle 
la loi et rrui p1oduiront une demande de six mois pour leur 
naturalisation obtiendront pleine franchise deux ans après la 
naturalisation, au lieu de cinq ans. Ceux qui n'auront pas 
été natur:;lisés dans les six mois tomberont sous le coup 
des conditions exigées des nouveaux venus . 

.Je répète le lexte anglais: « Getting naturalised within 
six months from of the promulgatipn of this proposed 
law, and giving six month's notice of their intenlion to 
apply for naturalisation. >> 

Comprenez Lien la malice de cette disposition. Un 
homme doit faire une demande de naturalisation loiX mois 
d'avance et il doit être naturalisé dans les six mois de la 
promulgatic>n de la loi. S'il n'a pas fa1t sa demande le jour 
de la promulgation, il perd tout le bénéfice de son séjour 
dans le Transvaal avant 1890 et il devra attendre ~eptans! 
Notez que le jour de la promulgation de la loi, l'adminis­
tration du Transvaal n'aurail jamais pu, même en agis­
sant de bonne foi, recevoir les 20,000 ou !1u.OOO Mclara­
tions qui se seraient produites : et doucement M. Kriiger 
ajournait à sept nouvelles années les Uitlanders qui 
avaient dfjà nE>uf ans de résidence : total seize ans! Oui, 
:M. Kriigt>r est un homme très fort pour avoü- inventé une 
si habile combinaison, pour avoir osé la proposer et pour 
avoir en tel mépris l'opinion européenne qu'en majorité 
il a cru pouvoir, la rendre dupe de tels procédés; et il a 
réussi ! 

Sir Alfred Milnef répondit en style d'une diplomatie 
polie qu'après l'échange de ces deux propositions, 
M. 1\rliger et lui se trouvaient exactement au même point 
qu'avant la conférence et qu'il n'y avail pas de raison de 
la prolonger. 



CHAPITRE XIV 

LA FRANCHISE 

Après la Conférence de Bœmfontein (1). 

ù-ne malice de K1'1ïger. 

Les Boèrophiles anglophobes mettent naturellement la. 
rupture de la conférence de Blœmfontein à la charge de 
M. Chamberlain et ils s'extasient sur la longanimité de 
M. Krüger qui emporta son projet pour le fair':J voter par 
le Volksraad et re ses>> Burghers, _ 

Ils ne réfléchissent pas que, s'il voulait entrer sincère­
ment en voie d'arrangement, M. Kriiger aurait dû se met­
tre d'accord sur le projet en question. En en faisant un 
acte législatif du Volksraad, M. Krüger eût coupé le cilble, 
si, en réalité, il n'était un autocrate et si ces ratifications 
étaient autre r.hose q1:e de simples formalités. 

M. 1\:rüger daignait dire à l'Angleterre : - Ah 1 voas 
ne voulez pas de mon projet qui subordonne à onze ou 
douze ans et à des formalités impossibles à remplir 
l'accession à la franchise des anciens résidents; <>h bien! 
je vous l'o[rirai de nouveau au nom du Volksraad et de 
«mes>> Burghers, et si vous n'êtes pas satisfaite, j'aurai 
l'habileté de faire croire même à une partie du public 
éclairé du continent européen que je mis une victime du 
mauvais vouloir de ~L ChambPrlain et de la perfide Al­
bion. 

1I 

Le projet voté pa1· tg "Yol/tsraad. 

Ce projet qui fut introduit au Volksraad, le 13 juillet. 
et devint loi le 19, ne reçut qu'un amendement à l'adi­
cle 4.. 

(1) Le Siècle du 10 avril. 
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Les résidants, antérieurs à la promulgation de la loi, 
pourraient obtenir la naturalisation an bout de sept ans, 
au lieu de neuf, à la condition d'accomplir les formalités 
et d'attendre les délais déjà prévus. On admira la généro­
sité de M. Krüger : neuf ou dix ans au lieu de onze ()U 

douze pour les Uitlanders déjà installés au Transvaal ! 
Qu~l sacrifice à la concorde ! Quelle grandeur d'àme en­
vers les Uitlanders ! 

Le premier paragraphe de c~t article est ainsi conc·u : 

Art. 4. - Toute personne qui s'est établie dans la Républi­
que de l'Afrique du Sud a-vant l'application de cette loi, et qui 
se trouve dans les conditions prévues par l'article 1er, pourra 
obtenir des lettres de naturalisation au moins sept ans après 
sor. arrivée dans le pays. 

Cet article n'accordait donc aux anciens résidents que 
la naturalisation. Leur bept ans ne complaient que pour 
deux. 

Les v0ilà naturalisé ' : en réalité, les vuilà dépourvus de 
toute nationalité. 

Ils n'appartiennent. plus à leur nation d'origine, et, 
s'ils sont molestés, ne peuvent plus se réclamer d'elle. 

Ils ne sont pas Burghers; ils n'ont aucun droit politi­
que; ce sont des mineurs rrui ont perdu leur tuteur. 

Cetle situation devait durer sept années dans un pays 
où les transformations se comptent par semaine. 

L'art d'apporter la confusion dans les choses claires a 
admirablement réussi à M. Krüger et au D• Leyds. 1 ls ont 
persuadé même à des hommes sérieux que les UHlan­
tiers auraienr dù accepter avec enthousiasme la loi volée 
le 19 juillet et être pleins de reconnaissance envers .M. 
Krüger qui ((avait abaissé à sept les neuf années qu'il 
avait d'abord proposées à Blœmfontein». 

Ill 

Caàeaux apparents. 

Les variations rAlatives à« la redistribution», à la répar­
Hlion, des sirges dans le Volksraad furent nomhrem~es. 
M. Krüger paraissait un jour faire un grand cadeau en 
portant à douze le nombre des sit~ges des districts miniers; 
mais il y en avait six pour le second Volksraad. Or, le 
second Volksraad doit toujours avoir le mêmP, nombre de 
memlJres que le premier; par conséquent, M. Krüger l'ai­
sait semblant de faire volontairement une concession en 
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réalité automatique, et on sait que le second Volksraad n'est 
(1u'nne as-;;emblée de parade inventée en 1890. D'après 
les projets variés de «redistribution», on pouvait dire 
que le nombr.; des membres du premierVolksraad devait 
être en raison inverse de la population. 

Enfin les Uitlanders avaient de la m<3tiance à l'égard 
d'une loi votf>e aujourd'hui, qui pouvait être modHiée du 
jour an lendemain p&r une simple résolution du VollŒ­
raad. Jls li\ considéraient comme une illusion qui pouvait 
disparaltre au moment où M. Krüger et ~es amis le trou­
veraieirt hon. 

IV 

La Commission mixte. 

Le gouvernement anglais aurait pu répondre à ce mo· 
ment qu'il ne connaissait pas ceLte loi et se renfermer 
danG les propositions de sir Alfred :\Iilner à la conférence 
de Blœmfontein. ll ne prit pas. ·ctu tout, cette attitude 
qu'auraient conseillée, en France, nos nationalistes les 
plus pâles, si le gouvernement feanc::ais s'était trouvé en­
gagé dans de semblables négociations. 

Dans sa dépêche du 27 juillet, M. Chamberlain semble 
croire que « les concessions faites aux Uitlanders pour 
leur garantir quelque chose de l'égalité promise en 1881 
étaient faites de bonne foi » ; mais cette loi du 19 juillet 
est pleine de détails compliqués; il propose une commis­
sion mixte pour les examiner. Dans la dépêche du 2 août 
que l'agentbritaonique à Prétoria communique au gouver­
nement du Transvaal, il ajoute : « Il est entendu que la 
commission destin6e à examiner la question de la repré­
sentation des Uitlanders sera prête à dbcuter tous les ob­
jets que le gouvernement de la République sud-africaine 
voudra lui soumE>ttre y compris l'arbitrage, « toutefois 
sans l'intervention des pouvoirs étrangers ». 

v 

Les marchandages. 

Le gouvernement de Prétoria avait promulgué la loi 
sans s'arrêter à ces observations. 

Le 15 aoùt, une dépêche de sir Alfred Milner rend 
compte d'une tlémarche du State attorney de Prétoria, qui 
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-dP-mandc au gouvernement anglais de retirer sa proposi­
tion de commission mixte, on échange de la franchise 
rétrospective de "ept ans substituée à la simple naturali­
!'alion et d'une augmentation des nombres de sièges. 
Puisque le g·ou vernement de Peétoria faisait cetle propo­
sition, il redoutait donc l'examen de cette loi dont les 
f()rmalités rendaient l'application chimérique. Sir Alfred 
Miloer s'en référant à sa proposition de Blœmfontein, le 
Slate attorney abaisse alors à cinq ans le df>lai pour la 
franchise rétrospective, donne huit si \ges au Rand et 
·deux autres sièges aux autres districts miniers. 

Alors les Boi'rophiles s'écrient: 
- Le gouvernement de Prétoria avait fait toutes les 

-concessions 1 

VI 

Les conclUions et le retrait des propositions. 

Ils prouvent qu'ils n'()nt pas lu les dépêc!tes de sir 
Alfred Milner des 22 et 23 aoùt. 

Le gouvernement de Prétoria faisait ces concessions, 
mais à la condition : 1° que le guuvernement anglais reti­
rerait sa demande d'une co;nmiosion mixte chargée 
d'examiner si la loi était viable; 2° que le gouvernement 
anglais renoncerait à la suzeraineté; ~o que l'arbitrage­
en dehors des Etats étraiJgers, sauf l'Etat d'Orange -
seeait accordé aussitôt que la loi sur la franchise serait 
définitive. · 

M. Chamberlain rf-pond le 28. Helativflment à la suze­
raineté, il ::;'en réfère à sa dépêche du 13 juillet. 

JI cousent à discutee les conditions de la constilulion 
d'un tribunal d'arbitrage dont les étrangers et l'influence 
étrangère seraient exclus. M. Cha;:nberlain terminait en 
proposant une nouvelle conférence. ... 

Que répond le gouvernement boi;r le 2 septembre?­
Il retire ses propositions du 19 et du 21 août relatives à 
à la franchise de cinq ans et au nomhre des sièges du 
Volksraad. 

Au bout de trois mois de négociations, on. n'aboutissait 
donc à rien. 

C'est à cette dépêche du 2 sE=ptembre que répondit la 
dépêche du 8 septembre de M. Cllamherlain. Il y déclare 
qu'il est toujours prêt à accepter les propositions du 
19 aDùt relatives à la franchise, pourvu qu'une enquête 
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d'une commission, mixte ou non, démontre que la loi est 
applicable. 

Il allait sane. dire que la représentation des Uitlanders 
n'était possible qu'à la condition qu'ils eussent le droit de 
se servir de la langue anglaise. 

Le 16 septembre, le gouvernement boër répond que le 
laal, langue que personne ne parle en dehors des B<Jërs, 
restera la seule langue et, dans des phrases dilatoires, 
prélude à l'~:;ltimatum du 9 ootobre. 

Voilà le r ésumé des négociations relalives à la fean­
chise, depuis l'ouverture des négociations de Blœm­
fontein. 

VII 

La (?'anchise, c'est le set( gournment 

Devant ces faits, le boërophile s'écrie : 

- Ah! mais M. Krüger se défendait cowme il pGuvait. 
Il ne voulait pas laisser submerger ses Burghers par les 
Uitlanders. Il avait parfaitement raison. 

- Bien. C'est la théorie de la mJ:tuvaise foi dans les 
négociations, l'apologie du système qui est la contradic­
tion de cet adage du droit privé : Donner et retenir ne 
vaut. 

- Mais aussi pourquoi les Anglais voulaient-ils exiger 
la franchise pour les Uitlanders '? 

- 1\Iais pour n 'avoir plus à s'occuper des atfaires du 
Transvaal. Sir Alfred Milner avait raison quand il disait 
au State attorney (dépêche du 15 aoùt) : 

Je suis sîtr que la tentative actuelle eot faite bona fine pout· 
établir les droits des sujets britanniques une fois pour toutes, 
et le gouvernement de la Répubhque sud-africaine n'a pas 
besôin de craindre que nous voulions intervenir dans l'avenir 
dans s-es aiT aires intérieures. 

Le 28 aoùt M. Chamberlain tient le même langage, tout 
en faü1ant observer avec juste raison que tous les Auglais 
habitant le Trans vaal ne se feraient pas naturaliser. 

En réalité, quand le gouvernement anglais demandait, 
en février 1896, l'autonomie elu Rand, quand, cette pro­
position ayant été repoU3sée, il demandait, à Blœmfon­
tein, la franchise pour les Uitlanders, il n'avait point une 
préoccupation d'absorption ni de conquête. Il voulait 
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remettre entre les mams des Uitlanders leur sel( ooccrn­
/JICnt, afin qu'il pt'tt leur dire: '!. Débrouillez vous avec 
les Bo<'rs, faites valoir vos droits par les moyens cons­
titutionnels. Cela ne me regarde plus. » 

Ce n'était point la conq elNe du Transvaal que cherchait 
l'Angleterre: c'était la constitution d'une Hépublique 
autonome. 

Les Uitlanders, anglais, australiens, allemands, amé­
ricains mêlf>s aux Boi'rs auraient perdu le caractère de 
leur pays d'origine et seraient devenus exclusivement 
des citoyens de la H.épublique de l'Afrique du S1,1d. 

Les Hoi'rs auraient pu constituer un grand, riche et 
puissant Etat dans leqw~l pendanllongtemps ils auraient 
eu toutes sortes de suprématies. Ils seront obligés d'ac­
cepter en vaincus un régime qu'ils auraient pu accorder 
d'autant plus facilement qu'ils en auraient recueilli la 
plu:,; grande partie des bénéfices. 



CIIAPlTRE XY 

LA SUZERAINETÉ DE L'ANGLETERRE 

ET LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE (1) 

I 

f.Jui a souleté la question de soureraineté t 

. ·eufpeesonnes sm dix qui parlent de la question du 
Transvaal disent: «Pourquoi Chamberlain a-t-il . ou levé 
la question de l:x suzeraineté au dernier moment"? Tout 
était arrangé : c'est elle qui a tout perdu. » 

Les plus sbrleux fondent leur opinion sur un artitle du 
Temps elu 13 sepl mbre, dan!:! lequel on trouve ce para­
graphe hypothétique : 

Il se peut en outre que le ministre dec; colonies garde par 
devers lui comme suprème e poir Pt penf;ée <le dPrrière la tête 
le dessein à m•>itié formé de proliter ùe la conférence qu'il 
exige pour susciter Je nouveaux litiges, par exP.mple, cE>tte 
que:~tion complexe de la su..:eraineté. 

Celte supposition, insidieuse et perfide, a élé repro­
duite et exploitée; l'insinuation du Temps, dépout:Yue de 
tout fondement, est devenue une cha1·ge contt·e :\1. Cham­
berlain. 

Quelques-uns qui veulent donner de profonds coups de 
sonde dans les intentions Lies hommes d'Etat, ajoutent : 
« ~'il a soul<wé la question de ::mzerainet~, c'est qu'~l 
voulai t la guerre. » 

Or, les fails prouvent que ce n'est pas l'Angleterre qui 
a soulevé la question de suzerainet~, mais le gouverne­
ment de Pretoria. 

On sait l'argument mis en avant pour nier la suzerai­
neté de l Angleterre sur le Transvaal : le prPambule de la 
convention de 1881 IJUÏ contenait h mot n'a pas élé repro­
duit dans la convention de 18~1. 

(1) Le Siècle du 1l avril. 
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Mais on sàit aussi que les délégués du gouvernement 
de Pretoria, dans la lettre du 111 novembre 1883 à lord 
Derby, avaient demandé des restrictions à << l'étendue du 
droit de suzeraineté réservé à Sa Majesté par les articles 
2 et 18 de la conventions de 1881 )), et avaient réclamé 
que« la relation de dépendance publici ,juris dans la­
quelle se trouve maintenant leur pays à l'égard de la 
couronne britannique fût changée en celle de deux pou­
voir:; contracLants ». 

Lor<.l Derby répondit par sa lettre du 29 novembre que 
leur projet de faire un traité comme entre deux pouvoirs 
contractants n'était <( ni dans la forme ni dans le fonds 
admissible pour le go'lvernement de Sa Majesté)). 

Le préambule de la convention de 1884o parlcl des récla­
mations des dél6gués du gouvernement de Pretoria «qu'il 
a plu ù Sa Majesté de prendre en considération». 

Le Dr Kuyper n'ose pas éliminer d'un trait de plume la 
question de la suzeraineté; il préfère faire une dislinc­
tion métaphorique : 

La question de la suzuraineté se résout d'elle-même. La 
suzerameté peut être une << relation org:wique » ou bien << une 
relation m(lcanique ... » Mécanique, elle est stipulée par con­
trat. 

Du moment que le Dr Kuyper déclare que la suzerai­
neté de 1'.\.ngleterre est d'ordre mécanique, il admet que 
le Transvaal n'é tait pas à l'égard de l' A.ngleterre dans la. 
situation d'un 1-<:tat complètement indépendant. 

Il commet une contradiction quand il invoque le prin­
cipe de « l'ég'ilité des Etats entre eux l>, alor·s qu'il est 
bien obligé de reconnaître le droit de veto que l'article 11 

confère à l'Angleterre sur les relations extérieures du 
Transvaal. 

Alors le Dr Kuyper se rabat sur une sorte de prescrip­
tion. 

ll dit:« Jamais, avant 1R98,l'Angleterre n'avait soufflé 
mot de suzeraineté dans son interminable correspon­
dance. >l 

Or, le 6 mars 1897, M. Chamberlain adressait une dé­
pêche au gouvernement de la République sud-africaine 
d-ens laquelle il se plaignait àe fréquents manquements à 
la convention de 1884o. Il citait les faits suivants : 1 o con­
clusion d'un traité d'extradition avec la Hollande, signé à 
La Haye, le 14 novembre 1895; d'un acte avec le Portu­
gal, signé à Lisbonne le 3 novembre 1893; d'une conven­
tion avec le Suisse, signée le 30 septembre 1896; aucun 
de ces traités n'avait été soumis au gouvernement 
anglais, en violation de l'article 4 de la convention de 
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1881.; 2o les lois sur l'émigration des étrangers, sur l'ex­
pulsion des étrangers, sur la prrsse, toutes les contradic­
tions avec l'article 111 de la convention de 181-11-. 

Le secrétaire d'Etat alors en fonctions au Transvaal, 
M. Yan Boeschoten, proposa l'arbitragE' d'un arbitre, dési­
gn(' par le Prési<lent de la Confédération suisse. 

Le 16 octobre 1897, M. Chamberlain répondit qu'en 
faisant cette proposition, le gouvernement de Pretoria 
« parait avoir méconnu la distinction qui existait entre 
deux pouvoirs indépendants >>. 

Et alors là nous voyons affirmer la quPstion de suzerai­
neté qui, d'après le Dr 1\uyper, n'aurait été soulevée 
qu'en 1898. 

Par la convention de Pretoria de 1881, Sa Majesté, comme 
souveraine du Transvaal, accorda aux habitants de ce terri­
toire un complet self govel'nmtmt soumis a la sm:eraineté de 
Sa Majesté, et par la convention de Londres de 1.884. Sa 
Majesté, tandis qu'elle maintenait le préambule de l'instru­
ment prhéclent, déclarait que certains autres articles seraient 
substitués â d'autre, contenus dans la convention de 1881. 
Les articles de la convention de 18~1 ont été acceptés par le 
Volksraad de l'Etat du Transvaal et ceux de la convention de 
18811 par le Volksraad de la H.épublique de 1'.\.Œique du 
Sud. 

D'après ces conventions, Sa Majesté a enYers la République 
de l'Afrique du Sud la situation d'un suzerain qui a accordé, au 
peuple de cette République, le self government ous certaines 
conditions; et ce serait incompatible avec cette situation de 
soumettre à l'arLitrage le sens des conditions par lesquelles 
elle a accordé le self government â la République. 

M. Chamberlain complétait sa pensée en disant qu'il 
ne pouvait admettre l'intervention a•aucun pouvoir ~tran­
ger enlre le gouvernement anglai::; et celui de la Répu­
blique de l'Afrique du Sud, qu'il ne pouvait donc sou­
mettre à son appréciation les violations de la convention 
de 1881o. 

Le 11 avril 1898, le nouveau secrétaire d'Etat, ~1. Leyds, 
revenait sur la question dans une longue dépêche que le 
Dr Kuyper qualifie de « foudroyante >> et qui prouYe, en 
tout cas, que la question de la suzeraineté avait été sou­
levée avant 1898, puisqu'elle essaie de réfuter les dépê· 
ches de .M. Chamberlain du 6 mars et du 16 octobre 
1897. 

Le 15 décembre 1898, M. Chamberlain répond : 

Le préambule de la convention de 1.881 reste la baae des 
relations de Sa Majesté et des habitants de la République 
sud-africaine. A ces habitants, Sa Majesté garantit l'inùépen-
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dance intérieure ; à Elle-Mème elle réserve la position de 
l• suzeraine La concession de l'indépendance intérieure et la 

ré~:;erve de la suzeraineté n'ont qu'une seule origine : c'est le 
préambule de la convention de 1881. 

Le Dr Reitz succéda comme secrétaire d'Etat all D' 
Leyds et le 9 mai 1899 répondit à la dépêche du 15 décem­
bre précédent. En euvoyant cette dépêche, sir Alfred 
Milner signalait qu'elle contenait une prétention que 
n'avait jamais encore é1hise le gouvernement de Pretoria, 
en se servant de ces mots : « Droit inhérent à un Etat 
souverain international. )) 

M. Chamberlain répondit le 13 juillet 1899 en faisant 
un historique des conventions de 1852, 1881 el 1884; il 
rappela les déclaraüons de lord Derby le 17 mars 1884 à 
la Chambre des Lords : « C:e qu.e signifie la suzeraineté 
dans la convention de Pretoria, la condithlfi des choses 
qu'elle impli rtue reste ; quoique le mut n'ait pas été actuel­
lement employé, nous avons gardé la substance. )) 

ll 

La l)u=er·ain3t 1J et ta contr.!rence de ta Haye. 

Mais pourquoi donc les LhéoJ'iciens qui rE:prennenL la 
phrase du lJ•· H.eilz affirmant que« le Transvaal avait les 
droits inhérents à un Etat souverain international)) n'ont­
ils pas de mandé que la République snd -africaine fût 
représentée à. la Conférence de la Haye~ C'était là. une 
belle occasion qu'ils n'ont pas plus ess&yé de saisir qu'ils 
n'ont songé à demander que le bey dP. Tunis y prîl part. 

Les documents que nous avons rappelés prçmvent qu~~ 
la qw,stion de la suzeJ'ai ne té n'a point Até soulevée au 
dernier moment, comme on affinne que lt> disait le 
Temps du 15 s?pteml>re 1HB9; qu'elle n'a point été seule­
mr,nt soulevée en 1~98 comme le dit le Dr Kuyper; qu'elle 
a été lout au moins soulevée le 6 mars 1897; que, depuis 
celte date, elle a vaU provoqué une correspondance impor-
1antP.; et l[ll'elle était la première des préoccupations de 
M. Keüger à la conférence de Bllcmfontein. 

u. 
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à l'arbitr~ge les affaires concernant les sujets anglais, qui, 
n'ayant pas besoin de devenir Burghers, auraient encore à se 
plaindre d'actes illégaux. 

Sir Alfred Milner répondit : « que le gouvernement 
anglais n'accepterait pas l'ingérence d'un pouvoir étran­
ger ou d'une influen0e étrangère entJ·e lui et la Républi­
que de l'Afrique du Sud; mais qu'on pourrait examiner 
une autre méthode pour nommer un tribunal impartial 
et pour examiner certaines questions ; mais qu'il n'avait 
pas qualité pour la traiter. >> 

Le présidt>nt Krüger conclut : 
-Donnez moi le Swaziland, l'indemnité relative au 

raid Jameson et l'arbitrage en échange de la franchise. 
Autrement, je n'aurais rien. ((Ces points font un tout. >> 

Sir Alfred Milner répondit que le président Krüger 
avait soulevA la question de l'arbitrage sans parler du 
mode d'arbitrage ; qu'il y avait des questions sur lesquel­
les le gouvernement anglais ne pouvait l'admettre; quïl 
y en avait d'autres pour lesquelles il pouvait peut-être 
l'admettre; que si des propositions étaient faites, ils les 
transmettrait à son gouvernement. 

M. Krüger conclut : 

Je n'ai rien à ajouter, je soumettrai les questions concernant 
la franchise au Volksraad, J.és que j'aurai la réponse que le 
gouverne ment anglais accepte ma proposition d'arbritrage. 

Le 9 juin, le secrétaire d'Etat du gouvernement de Pre­
toria, M. Reitz, formulait des propositions relatives à l'ar­
bitrage. Il commençait par pmu ver qu'il savait faire dlre 
aux gens ce qu'ils n'avaient pas dit. ll déclarait que, 
(( dans la conférence de Blœmfontein, le haut commis­
saire était personnellement favorable au règlement de 
tous les ji1férends existant entre les deux gouvernements 
par arbitrage. » Sir Alfred Milner s'était bien gar:ié d'al­
ler aussi loin. 

Après ce préambule inexact, M. Heitz adressait les 
propositions suivantes: 

fo A l'avenir tous les différends s'élevant entre les deux 
gouvernements et concernant l'interprétation de la convention 
de Londres seront soumis à. un tribunal d'arbitra~e, exception 
faite pour les questions d'importance frivole (trifling). 

2o Le tribunal sera composé de deux arbitres nommés res­
pectivement par chaque gouvernement, comme par exemple 
le chef de la justice dfl la RP.publique Sud·Africaine et ce1ui 
de la colonie du Cap ou du Natal. Ils pourront nommer un 
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troisième arbitre. qui ne fll;. -uj l .1 ' . .. (' Il • o ,]es .Jr,ux parties 
en cause; la déci~ion dans chR•1ne c·u,. serait lendue à la ma­
jorité. 

3o L'acte de soumission serait joint dans chaque cas par les 
deux gouvernements, de sortP que chacun aura le droit de 
réserver et d'exclure les points qmlui paraîtraient trop impor­
tants pour être soumis à l'arbitrage. 

Sir Alfred Milner faisait observer que Ct projet était 
«un simple squelette de proposition qui laissait trop de 
choses dans le vague>>. Que signi.üent ces mots « trifling 
maLters '' ? Que signifie par exemple le tro,s1ème articlé 
donnant à chaqne gouvernement le droit d'exclure de 
l'arbitrage les points l{Ui lui paratlraient trop importants 
ponr lui être soumis ? 

Enfin la composition même du tribunal était en contra­
die ti on avec les rése1 v es faites par le gouvernement 
anglais. Le troisième arbitre serait un étranger, et cc 
serait cc troisième arbitre qui aurait la décision. 

II 

Les conditions de 111. ChambePlain. 

Cependant, dans sa dépêche du 27 juillet, M. Cham­
berlain ne répondit pas par une fin de non-recevoir abso­
lue. Il repoussa la compvsition du tribunal ; mais il 
reconnut« que l'interprétation de la Convention, dans ses 
détails, n'est pas exempte de difficultés, la question de 
l'interprétation du préambule de la Convention de 1881 
qui régit les articles sul:stitués dans la Convention de 
J88'l, étant mi:;;e en dehors>>. Et M. Chamberlain invitait 
bir Alfred Milner à recherche!' avee M. Krüger s'il accep­
tait l'exclusion de l'éiément étranger pour le règlement 
des conteslations, provenant de l'interprétation de la con­
vention de 188~ : 

.Jusqu'où et par quelle methode, de telles questions pour­
ntient être decidéPs p:n quelque 2.utorité judiciaire dont 
l'indépendance, l'irn partialit~ et la c11pacité seraient au-dessus 
rln tout soupçon. 

Par cons1'quenl, M. Chamberlain acceptait la Cvnstitu­
tion d'un lribunal d'arbitrage, et, dans la dôpêche du 28 
n.oîtt, M. Chamberlain disait à sir Alfred Milnrr de prépa­
rer une no11 velle conférence avec M. Krüger. Le 2 sep­
tembre, le gouvernement de Pretoria demande si le gou­
vernement anglais !:l.cceptera comme membre dn tribunal 
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arbitral des Burghers ds l'Etat d'Orange ; quellPs 
seront les matières de sa compétence et les matières 
réservées. 

Le 8 septembre, sir Alfred Mimer indique au gouver­
nement, dans une longue dépêche, ses vues sur ce 
sujet. 

Sir Alfred Milner considérait que. devaient être exclus 
de l'arbiLrage, sous peine de ressusciter rapidement les 
difficultés, les points suivants : 1" la position des Indiens 
.anglais ; 2° la position des autres sujets anglais de cou­
leur ; 3o le droit que tous leE sujets anglais avaient à être 
traités aussi favorablement que ceux d'aucun autre pays, 
« droit qui n'a jamais été formellement admis par la 
République Snd-Africalne. » 

On peut dire qu'ici s'arrête la question de l'arbitrage, 
puisque la dépêche du8 septembre de M. Chamberlain a 
ôté suivie par }"ultimatum du ~ octobre. 

La question de l'arbitrage n'était donc point une ques­
tion nouvelle au moment de la conférence de Blœmfon­
tein. Elle avait étA soulevée par le gouvernement de 
Prétoria comme un moyen de faire reconnaît.œ son 
« droit inhérent à un Etat souverain >). C'était une 
prétention que le gouvernement anglais ne pouvait 
admettre. 

Mais on voit que l\1. Chamberlain ne repoussait pas l'ar­
bitrage d'une manière absolue ; il y mettait deux condi­
tions : les Conventions de 1881 et de 188lt ne seraient pa<> 
mises en question ; les arbitres ne seraient pas choisis 
parmi des étrangers ; les points sur lesc1uels porterait 
l'arbitrage seraient nettement spécifiés. 

Il y a loin de là à l'attitude cassante ql:le l'on prête géné­
ralement à M. Chamberlain. Quand on veut connaître 
une question, il faut toujours en réf(•rer aux Cocuments. 



CIIAPITRE XVII 

L'ULTIMATUM DES BOERS (1) 

I 

La logique de M. Kuyper. 

Le Dr Kuyper, parlant des n4gociations de I3lœmfontein, 
dit: 

1\f. Chamberlain ouvrit ses négociations criminelles ... Malheu­
reusement pour lui, son adversaire, dont Bismarck a dit que 
nul homme d'Etat en Europe ne le surpassait en sa~esse et 
en rectilude de jugement, n'est pas tombé dans ce piege. Il a 
prolongé les négociations entaméee ... Mais du moment qu'il a 
eu en mains les preuves indéniables que M. Chamberlain le 
leurrait et cherchait à gagner du temps, il a lancé contre lui 
l'accusation de <(guetter la vigne de Naboth >>; et l'ultimatum 
a été lancé à Londres. (p. 502). 

On saisit dans ce passage l'admirable logique du 
Dr Kuyper. C'est Krüger qui « prolonge les négociations 
entamées 1> et c'est Chamberlain « qui cherche à gagner 
elu lemps>>. En faveur du prestige de M. Krüger, M. Kuy­
per invoque le témoignage de Bismarck. ,Je crois, en effet, 
~ue l(rüger a eu pour ambition d'être Je Bismarck de 
l Afrique du Sud et de devenir le président << de l'Afrique 
aux Afrikanders du Zambèze à Simons Bay >>. 

J'arrive à l'acte final. 
Le 2 septembre, le gouvernement de Pretoria avait 

retiré sa proposition de réduction du délai pour la fran­
chise à cinq années, puisque le gouvernement anglais 
n'acceptait pas les conditions auxquelles il avait subor­
donné cette concession : 1 o refus de tout examen des 
conditions de la loi de franchise par une commission 
mixte ; 2° abandon de la suzeraineté conformément à la 
note du gouvernement de Pretoria du 16 avril 1898 ; 
3J refus de déterminer les questions soumises à l'arbi­
trage. 

(1.) Le Siècle du 1:3 avril. 
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Il 

Les dépèclzes des 8 et 2 2 septembre. 

M. t-::hamberhtin répondit par sa dépêche du 8 septemlm•. 
1l ne pouvait accepter les ter111 es de la note du 16 8Vril 

189R, qu'il avait formellem ent repoussée . 
Il maintenait que la loi sur la fra nchi se était ini3Uffi­

sante pour garantir une reorésen1ation immédiate et 
effel'ltive des Uitlanders. 

Il demandait le maintien d'une Cùmmission mixte ou 
unilatérale pour examiner si la loi sur la franchise n'était 
point rendue· inapplicable par des conditions qui rrn. 
draient impossible cette représentation. 

L'acceptation de ces propositions par le gouvernement de la 
RépubUque Sud·Africame supprimerait la tensioil qui PXi•te 
entre let~ deux gouvernements et, selon 1oute probabilité, 
rend1ait inutile une intervention ultérieure du gouv..ernement 
de Sa Majesté pour as,;urer la réparation des griefs des Uitlan­
ders qui pourraient désormais en saisir eux-mêmes le pouvoir 
exécutif et le Raad. 

M. Chamberlain ajoutait que le gouvernement anglais 
était prêt à une nouvelle confér ence entre le président de la 
R épublique Sud-Africaine et le haut commissaire pour 
établir tous les détails du tribunal arbitral et des questions 
qui lui seraient posées, en prenant pour base la note du 
30 août. 

La dépêehe très modérée, on le voit, dans ses termes et 
au point de vue de ses propositions, se terminait par celte 
phrase: 

. Si, cependant, comme le gouvernement de Sa Majesté espère ·~.~ 
vivement que ce ne sera pas le cas, la réponse du gouv~rne-
ment de la République Sud-Afri caine était négative ou 
dilatoire, il se réE> erve le droit de considérer la situa ti on de novo 
et de formuler ses propres propositions pour un arrangement· 
final. 

Le gouvernement de Pretoria répondit le 16 septembre 
en s'en référant à sa note du 2 septembre. Tl consacre un 
paragraphe a déclaree que l'usage de la langue anglaise 
ne serait noint admise au Volkt>raad. Il rèfuse d'envisa­
ger pour -le moment la réunion d'une nouvelle Confé­
rence. Il accepte cependant }a commission mixte. 

M. Cbamberlain répond par la dépêcha du 22 septem­
bre, dans laquelle il indique nettement la position du 
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gouvernement auglai;;. Il n ·a aucun désir de porter alleiute 
à l'indépendance de la République sud africaine. Il n'a 
pas réclamé d'autres droits d'intervention dans les affai­
res intérieures de la LVpublique sud-afl i0aine que ceu. 
que lui donnaient les conventions ou« qui appartiennent 
à tout gouvernement voisin pour la protection de ses 
sujets et de ses ~erritoires limitrophes. IL a seul~men~ été 
forcé, par l'actwn ùu gouvernement de la H~>pubhque 
sud-africaine qui avait affirmé par sa nole du 9 mai son 
droit d'Etat souverain indépendant, de .repousser cette 
prétention >>. 

Il répète que pour lui, la franchise c'est la protec­
tion des Uitlanders par eux-mêmes. Il termine en consta­
tant que '' le refus du gouvemement sud-africain, après 
quatre mois de négociations et cinq ans de réclamations, 
rend inutile de poursuivre une discussion de la manière 
suivie jusqu'alors et rrue le gouvernement anglais est 
maintenant forcé d'examiner la situation à nouveau et de 
formuler ses propres propositions pour un arrangement 
final ». 

Le gouvernement du Transvaal avait accusé sir Alfred 
Milner d'avoiJ: manqué à sa parole. Deux dépêches, l'une 
de M. Chamberlain du 1û septembre, l'autre de sir Alfred 
Milner du 20 septembre, font justice de cette a)]{•gation. 

III 

L'ultimatum. 

Ces dépêches ne recoivent aucune r1;ponse. Le 28 &ep­
tembre, le Yolksraad de l'Etat Libre d'Orange déclara 
<< qu'il remplirait fidèlement et honnêtement ses obliga­
tions envers la Hépublique sud africaine r(•sullant de 
l'allianee qui existait entre les deux Etats, quoi qu'il arri­
vât». Le président, M. Steijn, faisait à son point de vue 
un exposé des négociations. Au Cap, une pétition de cin­
quante-huit membres du Parlement, dont cinq ministres, 
se plaçaient au point de vue de M. teijn. D'un autre côté, 
cinquante-trois membres des deux Chambres approu­
vaiEnt dans une ré~olution la politique du gouvemement 
anglai::;. Le prôsident Steijn se plaignait de l'envoi de trou­
pes en Afrique. On a vu depuis si ces plaintes étai"nt 
justifL{;es. Le 29 septembre, le ~etherlands Hailwêly 
iuformP que les communications ~ont interrompues av1 c 
le J:ratal. Le lt•légrapbe eRt coupf.. Le 2 octobre, le pré:;i­
dent Krüger, en ajournant le Volk raad, sine dit·, d{;clare 
que (< la guerre Pst inévitable », et le !-1 octobre le gouver-
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nement de la République sud-africaine remet son ultima­
tum à l'agent britannique !'D résidenee à Pretoria. 

Il réclame l'arbitrage pour toutes les questions; le retrait 
de~ troupes anglaises ; le réembarquemPnl des troupes 
anglais s arrivées depuis le Jer ,juin, le non-débarquement 
des troupes en mer. 

Le gouvernement réclame sur les quatre point une réponse 
immédiate et affirmative, qui devra être parvenue avant le 
mercredi 1i octobre, à cinq heure~ du soir, et il ajoute que si 
une réponse satisfaisante ne lui est pas parvenue dans ce 
délai, il sera forcé, à son grand regret, de considérer l'action 
du gouvernement de Sa Majesté comme une formelle déclara­
tion de guerre. 

Naturellement, M. Chamberlain répondit le lendemain 
que « toute discussion étail désormais impossible ». 
Notification Hait faite le 11. Les Boërs chassaient les 
Anglais et les étrangers suspects; et le pré ident Steijn, 
avec cet art tout particulier aux Boi;rs rle transpo et· les 
faits, annonçait que « l' ngleterre s'était livrée lt une 
injuste et évidente attaque contre l'indPpenrlance dl' 
la Hépublique sud-africaine ». 

On vient de Yoir d'où venait l'attaque. 



CHAPITRE XVII! 

LA MtTAPHORE FINALE DU D"KUYPER(l) 

I 

011 sont les pacifiques . 

. T'ai ft ni la critique de l'article du D• Kuyper. ~'il ne la 
trouve pas suflisanle, qu'il veuille hien relever les points 
sur lesquels il a besoin d'f>clairdssements .. l'insérerai 
volontim·s sa réplique à la condition qu'il me permette 
de la publier, ainsi quf' son article, dans une brochure 
afin que les lecteurs puissent avoir sous les yeux le pour 
el le contre .. Je ne le suivrai point en détail dans ::;es dis­
sertations apologétiques, religieuses, métaphysiques, 
oratoires où le lieu commun n'mplace les faits el les 
arguments. 

«Est-ce que la civilisation a le droit de se propager par 
la gue net » s'écrie-t-il. .Je crois que la guerre est un très 
mauvais v6hicuk de la ci vilisalion, quoiqu'elle aiL sou­
vent servi à cel usage; mais, tant qu'elle restera la seule 
sanction des relations internationales~ il est impossible 
de la suppt·i.rocr . 

. Je retourne la question : une civilisation inférieure 
a-t-elle le droit de s'imposer à une civilisation supérieure 
et de se propager par la guerre? 

Les hoi•rophilcs exposent à l'admiration des bada'lds 
une gravure représentant trois soldats du Transvaal : un 
adolescent de seize ans, un vieillard de soixante-cinq ans 
Pt un adulte. ()ue prouve-t-elle·? que tous les Boërs sont 
soldats. Ils n'ont pas d'autre métier : conduire des cha­
riots, monter à cheval, tirer des coups de fusil, surveiller 
les Kaffirs gardiens de leurs troupeaux, les faire travail­
ler en leur d!strilmant des coups « à la manière boër >>. 
Leur civilisation est un des types les plus caractérisés de 
la civilisation militair . 

Chose admirable 1 Beaucoup d'Européens, parmi les 

(1) Le Siècle du 14 avril. 



amis de la paix, sont actuellement les ennemis farouches 
de l'Angleterre qui, elle, représentP la civilisation inn us­
triel~e, à ce point qu'elle e5t la seule grande nation de 
l'Europe qui ait refusé de s'astreindre au service obliga­
toire. Ces amis do la paix sont du côté du bretteur pro­
fl:lssionnel conl!'e le travailleur pacifique. Ils sont pour 
le spoliateur boi'r 0ontre le spolié uillander. Us s0nt con­
tre l'Anglais qui, en 1881 et 1881, avait volontairement 
rendu !"On autonomie au Transvaal el en faveur du Boër 
qui a pris pour programme, dans la Pétition des Drcdts, 
du 17 fPvrifr 1881. et dalls la brochure publiée n~cem­
ment par le secrétaire d'Etat, le D• ReilJo:: L'Afrique au,,· 
A(rikande1·s, du ZamùP~e à Simons Bay! 

Le gouvemement anglais, loin d'être conquérant, est 
entralné par ses nationaux. La France fait de la colonisa­
tion en envoyant une armée, puis des fonctionnaires, et 
ensuite le gouYernernf'nt, les jourr1aux, des comités sup­
plient des ~édenlaires r·écalcitrants d'aller s'installer dans 
les territoires conquis. Des individus d'origine anglaise 
vont en Australie, à Bornéo, à .Johannesburg, ct ils en­
traînent le gouvf'rnf'mf'nt britannique à leur suite. Ce 
n'est point le commerce anglais qui suit le dr:.tpf>au, c'est 
le drapeau qui suit le commerce. Cc n'est point l'énergie 
des hommes d'Etat anglais qui a provoqué la crise 
actuelle: c'est leur faibl<>:;se en 1881, en 1884, l"hahilude 
qu'ils ont donnée au gouvernement de Pretoria de Yioler 
impun(•ment les conventions. Il en a abu é ii tel point à 
l'égard des 1Titlandf'rs, en majorité anglais, qui, sur· l~ur 
garantie, sont allés s'installer au Tran vaal, y ont en­
gagé des capitaux par millions, que ceux-ci, se sentaut 
menacés jusque dans leur Yie par le meurtre d'Edgar, 
ont adressé au gouvernement la pétition transmisA le 
28 mars 1899. Il n'y a pas un gouvernement régulier qui, 
mis en demeure par une pan•ille manifestation, eùt pu 
s'en désintéresser : et le tort des gouvemements euro­
péens a été de ne pas appuyer l'action de l' Angletene, au 
lieu de laisser le prrsident 1\rüger croire qu'ils intervirn­
draient contre elle, au mépris de l'intérêt même de leur3 
nationaux. 

Il faut remarquer que les {'itlanders anglais n'ont 
récln mé auprès du gouverneme!tl anglais qu'après a voit·, 
a v Pc les Uitlanders des au tres nationalit '-s, adressé dcptüs 
l8fll1 plusieurs pôtilions au gouvernt'menL de Pretoria, 
toutes reçues ave<· mt•pl'is et auxquelles !A présirl0nl 
1\rüger répondatt: «Protestez! protestez 1 j'ai des armPs 
ct vous n'en avez pas 1 >> 
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Il 

La valeur mor aie des Boërs. 

M. Kuy per affieme que, « soud le rapport moral, le~ 
Boër~ né le cèdent à aucuue nation européenne » .• Je n'ai 
point voulu parler des faits de coeeuption concernant le 
Volksraad en général et M. Kruger en particulier, pour ne 
point faire dévier mon argumentation. 

Mais nous avons vu leur manière de légiférer, de re n­
dre la justice, de tenir leur engagements. Cela suffit. 

M. Kuyper ramasse toutes les calomnies lancées contre 
les soldats anglais. Il n'ose cependant d~clarer que les 
Boi:'l'S n'ont point abusé rlu drapeau l>lunc et du drapeau 
de la Croix-Rouge. Dans les retoues offen•>ifs des Boërs, 
au commencement d'avril, le lieutenant \Villiams fut tué 
pour s'être fié à la loyauté des Boërs qui arboraient le 
drapeau blanc. 

M. Kuyp ~r affirme : «toutes les dépêche>: mutilées, les 
défaites changées c11 batnille>l gagnées. » Ce n'est pas du 
l)r Leyds qu'il parle, mais des Anglais. Il affirme (1•r fé­
vrier) que << les meilleurs régiments anglais sont df:ojà 
usés >> ,que <<l'énormité des dépenses effraiera les peLits 
bourgeois anglais », que<< la majorité ministérielle pour­
raiL bien s'éparpiller». 

En donnant ces preuves de perspicacité, M. Kuyper 
ajoute charitablement à l'égard de l'Angleterre: <<Ses 
revers pomraient devenir son salut ». Et pour lui assu­
rer ce salut, il rêve l'E:xécution de « ces projets d'::dliance 
crui inconLestalJlement ont tous tendance à converger con­
tre cette puissance insulaire » dont M. Kuyper voudraiL 
bil:ln êLre un fils, s'il n'était Hollandais, et dont ctJpendanL 
il souhaite la destruction. Cet homme clairvoyant oublie 
que si ces projets se réalisaient, la Hollande en serait la 
première victime. 

III 

Une lionne mal placée. 

Le D• Kuyper fait un long sermon << sur l'insuffisance 
du mouvement chrétien ». Il se montre tout à fait digne 
d'être le collaborateur de M. Brunetière en excommuniant 
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Schleiermacher « le représentant classique, dit le H. J. 11'. 
Smitll, de l'effort moderne pour réconcilier la science ct 
la théologie et le monde moderne avec le chl'istianisme ». 

J.l récrimine contre l'individualisme et contre le Darwi­
nisme et contre 11-l droit évvlutif el il parle << de la double 
ornière du péché humain », et il accuse les ministres 
anglais « de l'Evangile de trahir le Dieu de justice >> ; il 
leur oppose le Dieu des Boi;rs : et il affirme « qu'un pou­
voir invisible protège leurs commandos >>. 

M. Kuyper, qui connaît mieux les harengs de la mer 
du Nord, beaucoup plus utiles que les lions, termine son 
article par cette métaphore hardie : 

'I'ant que la lionne tran vaalienno entourée de ses lionceaux 
rugira du haut du Drakensberg, les Boërs ne seront jamais 
définitivement assujettis. 

Les Boërs ont surmonté les armoiries de la Hépublique 
sud-africaine d'une aigle, l'oiseau de proie cher aux con­
quérants. Il est vrai que dans le quartier gauche de leur 
blason se trouve couché un petit lion à crinière hérissée. 
C'est la femelle de ce quadrupède féroce que clJOisille 
Dt· Kuyper pour symboliser le peuple du Transvâal. 

Je lui ferai simplement remarquer que le plus haut 
sommet du Drakensberg est le Mont aux ources, qui 
s'élève à 3,300 mètres. Il est situé en dehors des fron­
tières du Transvaal, entre le Natal, le pays des Basutos 
et l'Etat libre d'Orange. Je suppose que c'est là que dolt 
se tenir la lionne transvaalienne du Dr Kuyper, pour affir­
mer le programme de Krüger: « L'Afrique aux .•Urikan­
ders du Zambèze à Simons Bay. >> Mais elle ne saurait 
rester longtemps sur ce sommet sans mourir de faim et de 
froid. 

Cette image finale résume exactement l'esprit de l'étude 
du Dr Kuyper ; elle montre bien l'idéal rapace et mégalo­
mane des Boi•rs; et sa grandiloquence signifie exu.ctem<mt 
le contraire de ce qu'aurait voulu prouv~t· son auteur. 

IV 

L'unité morale par l'unité de méthode. 

Le Dr 1\ uyper eo est Pncore à prendre des métaphores 
pour des raisons : ce sont des procédés de discussion à 
l'orientale. 

Quant à moi, depuis mes débuts dans la vie publique, 
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je me suis toujours efforcé, dans l'étude des phénomènes 
sociaux et politiques, d'éliminer les affirmations subjec­
tives, les a prior·i dogmatiques et comminatoires, les 
vieux procédés qui consistent à prendre des mots pour 
des choses, les nomina pour des numina, les métapho­
res pour des réalités. 

Puisque c'est à la méthode objective que les sciences 
physiques et biologiques sont redevables de tous les pro­
grès qui, depuis Bacon et Galilée, ont tranformé le monde, 
les sciences sociales doivent remplacer la rhétorique, la 
scolastique et le fatras, les affirmations a pr·iori et les 
excommunications par l'examen rigoureux des faits : 
l'unité de méthode nous conduira à l'unité morale (1). 

(1) V. Yveil Guyot, Les Pt·ineipes de 1789 et le socialisme. 





APPENDICE 

Je ne saurais mieux tPrminer cette brochure qu'en repro­
duisant l'analyse que j'avais faite clans le Siecle du H mars 
d'un r~>marauar le article de M. 'l'alli ch et, directeur de la 
Biblwthèque unive1·selle de Lausanne. 

L'ANGLETERRE, LA HOLLANDE ET 
L'ALLEMAGNE (1) 

J'ai de bonnes raisons de croire que le Dr Leyds a en­
tretf'nu le président Krüger dans l'illusion qu 'il pomrait 
compter sur une intervention en sa faveur . C.:epen.dant, 
demandH M. Ed. Tallichet, dans son article la Guerre du 
Transvaal et l'Europe, publié par la Bi/JUoJh.èque uni­
verselle de Lausanne, « qui serait intervenu»? 

Le présid.ent Mac-Kinley, comme le lui a demandfl une péti­
tion or!lanisée par la Ligue de la paix'! Il s'en gardHa soigneu­
sement. Parmi les puissances européennes, trois st>ules auraient 
pu l'essayer : la Russie. l'Allemagne et la Frant:e. Or, la Russie 
capab le J'eotraloer la France, ne s'en soucier::~ pAS. Son souve­
rain, Nicolas II, sort du Congrès réuni à la Haye à son insti­
gation pout rechercher les moyens d'assurer la paix. S'il en :t 
pris l'initiative, oo peut croire qu'il l'a fait tout d'abord par 
sentiment philanthropique. l\fais, ce qui ne gàt.e rien, la paix 
est trés évidemment pour la Russie un intFrêr dtl premi~r 
ordrtl . Elle s'e .. t agrandie démesurément et continue à étendre 
ses tentacules sur tous les points où elle peut e,pérer de saisir 
quelque chose. C'est une cause de faiblesse, qui n'est pas la 
seuh·, car il faut y ajouter les besoins d'argent pour ses im­
menses entreprises, la famine devenue endemi::tue, frappant 
les unes après les autres ses provinces europi\en nes, qui se dé· 
peuplent et restent dans une misère profonde. Or, elle a fait, 

(1) Le Sièc.le du 14 mars 1900. 
i. 
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après la guerre de Crimée, une expérience qui a porté ses 
fruits. Tant qu'elle ne bouge pas, ell~' exerce ur la politique 
générale, par sa ma>~se même et la puissance mystérieuse qui 
Hemble en être le corollaire, une action bien supérieure à. sa 
force réelle. Quand elle descend dans la lice, cette illusion 
d'optique se dissipe, comme on le vit dans la dernière guerre 
avec la Turquie. Son prestige en subit une diminution. Elle ne 
bougera donc pas pour augmenter les embarras do l'Angle­
terre, qui lui permettent d'obtenir maints avantages sans coup 
férir. 

La France n'a pas d'autre intérêt engagé dans la question 
que sa rivalité avec l'Angleterre et la possibilité de rouvrir, 
grâce aux embarras britanniques, les difficultés au sujet de 
l'Egypte. Quelques journaux et même des parlementaires ont 
jeté à ce sujet dans l'opinion des coups de sonde qui n'ont pas 
produit l'effet cherché. Ils auraient voulu voir l'Allemagne 
s'en mêler, sans oser pourtant conseiller une alliance en forme 
avec elle. On peut croire le gouvernement français actuel, et 
surtout M. Delcassé, trop sensé et trop avisé pour rentrer dans 
la politique tatillonne et sotte de M. Hanotaux, qui a été la 
vraie cause de l'incident de Fachoda. On ne fait pas deux fois 
de pareils fours. 

Heste l'Allemagne. Il est certain qu'il y a eu des rela­
tions intimes enlre le gouYernement de Prétoria 'tlt le gou­
vernement allemand. Un moment, l'empereur d'Alle­
magne a rêvé de joindre les possessions allemandes de 
l'Est de l'Afrique aux possessions de l'Ouest. Il avait 
compté sur le Transvaal comme sur un point d'appui. 
Nous avons rappelé ce qu'en pensait M. Stead en Angle­
terre au moment du raid Jameson. (Voir le Siècle du 
28 décembre 1899.) Mais, depuis, il a renoncé à cette 
politique. Le Dr Leyds a effarouché le gouvernement alle­
mand par l'action qu'il a exercée sur certains journaux 
de Berlin. Krupp a fourni des canons et des fusils Mau­
ser : mais c'est de l'industrie pt·ivée. Des officiers alle­
lliands sont mêlés à l'armée bo ·;r. Dans quelle mesure 
sont-ils désavoués? L'empereur Guillaume s'intéresse 
certainement à la guerre du Transvaal. 

Il fait expérimenter par d'autres la valeur de l'armement 
allemand, fusils et canons, et tous les problèmes de tactique 
et de stratégie qu'ont posés les perfectionnements extraordi­
naires des armes modernes, et qui n'ont pas encore été résolus. 
En cette matière, rien ne vaut l'expériencil, c'est-à-dire la 
guerre, et les Boërs, avec leurs officiers allemands, travaillent 
réellement, à la lettre, « pour le roi de Prusse >>. 

Que l'empereur. d'Allemagne souhaite le succès des 
Boërs, c'est logique : et M. Ed. Tallichet le prouve d'une 
manière sur laquelle nou2 appelons l'attention des Fran-
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çais capalJlcs de réflexion et aussi des Belges, des Suisses 
et de::; Ilullandais. 

3i les Bo iirs venaient à l'emporter, l'Angleterre en subirait 
une diminution; elle ne pourrait plus rendre à l'l~urope le 
service d'y maintenir l'équilibre qui est d'un prix inestimable 
pour notre continent, spécialement pour les petits pays, et pour 
aucun nnt»nt que pour la Hollande. La conquête des Pays­
BaR e~ t pour l'Allemagne t:ne tentation très grande, car elle 
lui donn~rait pn~chsément ce qu'elle désire, une côte maritime 
excellente. des matelots en grand nombre, des colonies, au 
moment où elle aspue à avoir une flotte de premier ordre. 
Récemment, l'officieuse Ga:::ette de l'Allernagn(' du Ko1·d a 
publié un travail du docteur Ed. de Hartmanu, demandant 
qu'on amone la Hollande par persuasion et au besoin qu'on la 
contraigrw par la concurrence commerciale à entrer ùans 
l'empirt> al!Pmand, auquel elle apporterait d'un coup tout ce 
qu'il peut d.Psirer. Ce glorieux petit pays y consentirait-il? Sa 
jeune et charm>l.nte reine, très portée pour les Boërs, dit·on, 
voudrai t-f' Ile descendre de sa situation actuelle 1 our prendre 
rang au1•réR des princes allemands, au-dessous de l'Empereur, 
dont elle est aujouril'hui l'égale comme Fouveraine? On peut 
êtrf\ assuré r1ue non. 

Mais, Je cas échéant, si l'Angleterre était paralysée, aucune 
défense de la Hollande ne serait possible. A elle seule, la 
France n ... pourrait pas l'entreprendre, quoique l'intérêt en fût 
immensP pour elle. Et où sont les autres forces capables de 
résister? L'empereur Guillaume ne fera pas une telle ()bose, 
objectera-t-on. Peut-Ch·e, mais il n'est pas immortel, et 
personnP ne peut savoir ce que voudront ses successeurs. Lui­
même, d'ailleurs, a montré, par son amitié avec Ab lul-Azlz, 
qu'il est <:» pahle de tout sacrifier tl la grandeur de son empire. 
Une conquête brutale ne serait probablement pas nécP.ssaire. 
Il est dus moyens plus doux et non moins efficaces. Que 
l'AllemagnP.· possède une prépondérance indiscutée Pt sans 
contre-poids, elle exercera sur la Hollande une pression irrésis­
tible, cooome celle de la H.ussie sur la pauvre Fmlande, et la 
fera conH•Htir à Pntrer dans la confédération germanique. 
Quand donc la Hollande ~ontient le Transvaal ~t cherch':l à 
démolir 1 Angleterre, elle aussi, comme les Boërs, quoique 
d'une autre manière, travaille« pour le roi de Prusse» . 

Je supplie mes compatriotes de vouloir bien faire atten­
tion à ce passage de l'article de M. Ed. T:1llichet; je suis 
aussi épouvanté de l'aberration qui domine notre politique 
extérieure que de l'aberration qui a fait nier, penèant des 
années, par les minislres, l'état-major et tant de millions 
de Français l'innocence de Dreyfus. Ils sacrifiaient la 
justice it de misérables considéralions, et aujourd'hui, 
ceux qui se sont engoués de sympathie pour la politique 
pillarde dt'S Boërs semblenl avoi.· pour idéal de compléter 
1e désastre de 1870 1 . 
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L'article de M. Ed. Tallichet doit être lu et médité par 
tous ceux que préoccupe l'avenir de l'Europe. Il pose la 
question dans toute son ampleur et dans Joute sa netteté. 
Il ne s'agit ici ni de sympathie ni d'antipathie pour l'Angle­
terre ou p•Jur les Boërs : il s'agit du sort même de 18. 
France, de la Hollande, de la Belgique, de la Suisse. Leur 
situation est liée à la force de l'Angleterre. Toute atteinte 
qui lui serait portée serait une cause de faiblesse pour 
cbaeun dP.s petits pays que je viens de citer et de danger 
pour la France . 



EPILOGUE 

L'AVEU DE M. KUYPER. 

1. Olfre à M. Kuyper de reproduire son article. -Il. n· 
ponse dilatoire de ::VI. Kuyper. - Hl. M. Kuyper 
dérobe.- IV. Le refus de M. Brunetière.- V. La rein" 
de llo !lan <ie et l'article du JJ•· Kuyprr·. 

Offre fw D' Kuype1· . 

. J'adressai le 2:> mat·s, par pli recommandé, la lettre ·i­
·dessoui::i à M. le Dr Kuyper : 

25 mars 1900--

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous envoyer les numeros du Siècle C{)Q­

tenan t la critique de votre aJ·ticle, La Crise sud-ufricaine, 
paru dans la Revue des Deux-Mondes. 

l our mettre en même temps le pour et le contre soth ]e.:; 
yeux des lecteur , je vous prie o.'agréer la proposition · 
vante : 

-Je vous offre de publier vot1·e m·ticle dans une br · 1·.e 
qtti contiend1·a en même temps ma réponse. 

J'en prends les frais à ma chargt> et, si elle donne des bt."n ·­
lices, nom; partagerons. 

I<:n acceptant cette proposition. vous prouverez que ,.o a 
êter. aussi con vaincu de la soliditè de vos ar~ument~:~ que je le 
suis Je la f.olidité des nüens. 

Hecevez, monsieur, l'assurance de ma con~idératicm la plu 
distinguée. 

YvEs Gnu . 



Il 

Réponse de Ji. le D• Ka!!]ler. 

L '29 mar:;, je l'l'I'U la Jdtre ·niv:1ntn: 

" Amster1lam, le ~H mar" 1900. 

" A M. Yveç fiuyol. 

cc :\[on leur, 

« • ·•ayant reçu jusqu'ici qu'un ·eul numéro de votre journal 
(23,381), je na sais. i votre critirJue r ~t terminée. Aus ·Jtôt IJUP 
je l'aurai •levant moi tout enti1~re clocumentec, s. v. p.; 
sans cela tont rontrûle devient impo-;:nble- j'~~.vi-Pr~<l :i elle 
donne lieu à ûnc reponse nétaillrc de ma part: el dans ce 
ca ·-b\ je pounai'l suivre l'idée mn,~rinine •te rr>édJter mon 
article a v cc in ·ertion, s1 vous le permettiez, de votr • ~~·plique. 
L'Outlooli de . ·Pw- York a fait la mt1llle eh ,e, en pu hlian t dan;; 
le mt! me nnméro th" Case o( tite JJo ·:,.:; r•t tite l'a sr· of the 
Bntish. 

« Touteroi , le t~OJIYI'iylll de mon articl appartient au direc­
teur de la Rerue etes /Jeu.•·-Jfon ·les. je ne ~aurait~ rJCn faire· 
~ans "a permission . ))'id peu je' :-~cra1 u Pa:·i,;, ct, ~i votre 
polémi'JlW rne paralt néces~lter une répll1pH~. je le prierai de 
me l'accord •r. 

« C.}uanl à "·otre proposition delais er les rlo[llP.s rl'une nou­
velle publicatiun :'t \ 'OUS, et d'en p'l.rtagcr les JJ,in(:licl'l'<, quoi· 
que j'en apprécie la tlélicate!:l ·e, je ne ·auruis l'acceptt'I'. 

« .\gréez, mon!;icur, l'c.·pression de mes scnliment · meil­
leurs. 

<< I\t ' ïi'Eil )), 

.Te fis suivrP. cette IP-ttre de' réfle.· iuns suivant s dan 
le .:~ iècte du ;JQ mar: : 

"Sur le pr mier point, je rc~r~tte r1ue :\I. lP J)r Kn~·per n'etH 
re•;u •rn'un ·eul numero du Siècle an momrmt où il m'a écrit. 
Chacune ole mes répon c~ lui a étr'• envoy"c par J•li recom­
m:tntiC le jonr-tn•'•mc o1'1 elle a été publi•;e. 

" .J • n'ai pas rle chance que l'a1 ticle de • I. h uyper ait paru 
dans la Ur·cw· lies !Jeux-Mondes. l\fP. voici rneore PU prbenc" 
de ;\L Brunf'ttére; et on sait que M. Brunetit·re, qui a encom­
bré le '1ècte de sa prose pendant quinze jo r , ne veut pas 
que des lecteurs puissent avoir sous le vet x l'en Pmi.Jle tle 
ette polémirrue. · 
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«.J'ai gnm<l'peur qu'il ne veuille maintenir le môme i ole­
ment pour l'article de M. Kuyper. 

<<Quant à moi, puisque j'ai commencé de répondre !1 M. l<' 
])<' Kuyprr, je continuerai. ~i l\I. Bruneliôre ne wut pab quo 
notre polPmique soit rénme rians nnn 111ême ]>Ublication. il 
reconnaîtra ùe nouveau la valeur de mes réponl'e~. Hi elle:-~ 
n'étaient pas documentées et probantes, il ne craindrait pas 
leur voisinage ". 

Ill 

Nottrelle ZettJ•e 

LP G av!'il, j'aclrAssai une nouvelle lettre, par pli recom­
mandé, à "\1. le D• Kuyper: 

() avril1900. 

:\Ion~:>ieur, 

.Je vais a voir fini dans <JUelques jours llle::~ réponses à votre 
at·ticle. Je van! le;; Jlllblier en broc liure . 

. J'ai l'honneur de vous <lemander si oui ou non vous acceJ .­
tez que je le:; fasse précéùer de votre article ùe la Revue des 
lJeux-Jlorules ? 

Rllcevez. monsiem·, l'assurance de ma considératwn la plus 
distinguée . 

. Jp t·!:'c·us ltt lettre suivante cle M. l(uyper, dat(•e du 
Grand-Httlel, Paris: 

<:Trand-UMel, 12, boulevard des Capucines, 
le 12 avril1900. 

:.\Ionsieur, 

Mon derniPr pli vous a appris tlans quelle mesure je pour­
rais entret· dans vos idées. 

::\laintonant que, sans aucun regard à ma réponse, v0us sol­
licitez •out simplement l'autorisation de faire imprimer mon 
article ùans une lJrochure qU•l vous vous propo~Sez ùe pulJlier, 
il ne me re~te qu'à vous renvoyer à celui qui, de ùroit, peut 
l ui-mètne disposer dn C01J1/1'ight. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de mes civllites les meilleures . 

KUYl'EH. 



.Je croyais avoir eu!( regard à la répons<' ae M. Kuyper >>­

'lui m'écrivait dans sa lettre du 28 1nars : 

Le copyright de mon article appartient au directeur de la 
.Revue des Deux Moncles, je ne saurais rien faire ~ans saper­
mission. D'k.i peu, je sorai à Paris, et, si votre polemique me 
paraît nécessller une repliqur, je le prierai de me l'accorder. 

Mai:> puisque M. Kuyper se dérobait, j'adressai la lettre· 
suivant~ à M. Brunetière, directeur i\e la Revue des Deux 
Mondes: 

13 avril. 
:vfonsieur le directeur. 

M. le Dr 1\.uyper a publié dans la Revue des Ddux­
Mondes du 1rr février un article intitulé: La Grise sud­
africaine. 

Je viens d'en publier la critique dans le Siècle, et, aJin 
que le lec1euF puiii!se avoir le pour et le contr'~> sous lP.s 
yeu:z,je lui fi demandé l'aulorisation de rfproduiie son 
article dans une brochure où je réunirai mes artij:les. 

M. le D•· Kuyper m'avait écrit le 28 mars : 

Le copyright de mun article a.ppartenant au directeur de la 
Revue des /Jeux Mondes, je ne saurais rien faire sans saper­
mission. D 'lCi peu, je seraJ à Paris, et, si votre poléruifJUe me 
paralt néces~liter une réplique, je le prierai de roc l'accorder. 

Aujourd'hui, M. Kuyper m·écril du Grand-Hûlcl, à Pa­
ris : 

Il ne me J'este qu'a vous renvoyer à celui qui, de ü.roit, peut 
lui-même disposer du copy?·i,r;/lt. 

Puisque M. Kuyper me charge de fairE' la démarche 
qu'il s'était charg<'· de faire, je la fais . 

. J'ai l'honneur de vous demander l'autorisation de pu­
blier l'arlicle de lVI. l\uyper paru dans la Revue d<Js Deux 
Jfondes Rous ce titre : Lu, Crise sud-af'ricaine, et de 
m'indiquer les conditions que vous fixez pour cette repro­
duction. 

Recevez, Monsieur lelDireeteur, l'assurance de ma con­
sidération la plus distinguée. 

·' 
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IY 

Le refus de M. Brunetière . 

.Te reçus le lendemain la lettrr suivante de M. Brune­
tière: 

Paris, 14 avril 1900. 

Monsieur, 

Vous me demandez l'autorisation « de publiPr dans une 
brochure l'article de l\1. Kuyper paru dan>~ la Revue cles 
Deuœ ·Mondes sous le titre ùe: La C1·ise sucl-a{ricaine ». Je 
m'empresse de vous refuser cette autorisatior.. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considérati0n la plus 
distinguée. 

F. DnuNETiiŒtè . 

.Te retrouve dans cette réponse la courtoisie habituelle 
de M. Bmnetière. Si je ne le remercie pas de son refus, je 
m'empresse dq le remercier de son empressement à me le 
signifier. 

J'amais voulu mPttre les lecteurs à même d'apprécier 
eux-mêmes la valeur des arguments de M. Kuyper et des 
miens. 

~1 Brunetière espère évidemment que l'article da 
M. Kuyper ne s~:ra lu que par les lecteurs de la Revue aes 
Deux-Mondes et que ceux-ci ignoreront ma rt>ponse. 

C'est'un aveu : car il est évident que si lVL KuypPr était 
convaincu que j'ai étil dans l'impossibilité de le rHuter, il 
aurait deg1andé à l\1. Brunetière de me donner l'autorisa­
tion de reproduire son article. 

v 

Le 2ü avril, une dépêche de l'Agence Havas annonça 
que la reine de Hollande avait reçu la visite des journa­
listes d' "\..msterdam, dont le Dr 1\uyper est président. 

Cette dépi'che me fit adresser la lettre ~mivante à 
.M.\V.-H. de Beaufort, ministre des alfaires étrangères du 
royaume des Pays-Bas : 

Paris, le 27 avril. 

Monsieur le ministre, 

Une dépêche de l'Agence Havas, du 26 avril, contient 
l'information suivante : 

Hépondant au discours du président du Cercle des journa-
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li tes, le D•· Kuyper, la Reine a dit avoir h avec intér,~t, dan:; 
une revue parisienne, son article sur la crise suù-africainc. La 
Rein~ a exprimé l'e~poir que cet article sera répandu à 
l'étranger, aJoutant qu'elle consitlérait comme important qu'il 
flît répandu en .\.mO::rJ•tue. 

1 lans un gouvernement constilutionnt:·l comme la 
llollaudP, pour qur. la Heine ait tenu ce l:mgagP, il faut 
qu'il soit confot·me aux vuP.s du cabinet. Par conséquent, 
je ne erois pas être indiscr~t en tnP. pr.rmP.ttant de vous 
prier de vouloir bien contribuer à metlee en pratique les 
intention de ~a Majesté la Heine des Pays-Das . 

. J'nvai · demandé à M. Knyper l'autorisation de repro­
duire son article en PtP. d'une lJrochure. ll m'aren vové à 
~I. 11mne1ihe qui, avec la courtobie dont il a ùonw~ tant 
de prr.uves, m'a écrit : « .Je m'empresse de vous la 
refu:ser ». 

l\I. Brunetière a donc des vues oppo ,~es ;'t celles de Sa 
:\Iaje:stô la 1 tebe des Pays-Bas. 

Il est vrai crue .;'aurais fait ::;uivn' cf!tle publication d'une 
criticruP · mai::; si cet at·ticiB conlirnt de::; a1 gumenb ierô­
futallles, cru'a-t-il à craindre elu voisinage de ma I~éfuta­
tion ·? 

.Je vi<'ns rlonc vous demander de vouloir bien intervenir 
aupri•s de M. Bmnetii•re ponr me pennf>ttre ù<: sP.conder 
les Yues dr. ~a ~Iajesl(\ la HPinP dP · Pay -!la~ rn contri­
buant à la propagande de l'al'licle du JJr l"u~·per . 

• \gréf'%: le:s assurances du profond respect avec lrquel 
j'ai l'honneur d'6lre, 

De Votre Excellencr, 
Le tri·::; humble el tl'è · obt"·is­

sant serviteur. 

lYE~ ti:t YOT. 

l•:n attendant la réponse d<· M. Bmnctièrc au gouYcrne­
ment hollandais, f{Ui ne peut se dis pen er de faire cette 
demande, conforme aux intentions de la 1 leine, je public 
ma brodJUre. Si, par hasar1L M. Brun tière cessait 
d'aYoit· peur 1lu voisinage des fait et dontments <lue jP. 
publie pour les affirmation::; du 1 )r 1\uyper, je ferais une 
nouvelle édition. 

,• 
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PROGRAMME 
Le Sirlcle, s'inspirant de la ])rJotrwrtlion dPs Dl·oits de I'HommP. 

esl l'organe de la d é mocratie lihl••·ale. 
Il la d•'•fend eootre les dangers qui ne cessent de la menacer : 

le cé,.;:ll'isJne, le el é ricali,.;nll'. I f' Jli'Ote-ctionnisme. 1(' 
,.;ot'iali;ome. 

Contre le Césa1·isme, quelque nom qu'il p1·enne, le Sièf'le soutien ! 
le r<'gime parlementaire qui représente la concurrence politique, lr 
conlrflle réciproque des partis el la liber té de discussion. 

Le Sih·le essaye tle grouper dam• une action commune contre 
l'Eglise romaine tous ceux qui veulent avoir la liberté du ~hoi x cL d•• 
la pratique de leurs convictions philosophique::; ou rel igieuses, en 
remplaçant en France le régime opprc~~if du Cu ncordat par la 1'011· 
cu1•reilf·e religieuse. 

Au pro tectionnisme, il oppose le libre ü·hange, car il repousse toul 
impôt I'Podal, ayanl pour oojcl d'assurer des bénéfices ct des revenus ù 
d1•s particuliers. 

Contre la poli tique d'exclusivisme ct d'opp ression. il défend la 'pol i ­
tique ri P. la porte ouve1·te, ~i hien justifiée par la formule dr. Ques­
nay : « Les n&gociants d<'s autres nations son t nos propres n<'•go­
ciants ». 

Att socialisme, i l oppose la liberté. du travail, car ch:Htue a!l ullo 
doit avoir la liberté ct la responsahi lil<'· de ses acles. 

A tou te politique de caste cl ùc privilège, il oppose la p olit ique de 
liber!~ et d'~galité. Il est l'orgal1<' de lous ceux qui ont 1M ilroil à 
déf'enrlre, un d1'0i/Mét·ollnu. à rr•vendÙJIICJ'. 

~i IP Siècle estime qne l'Etal doit nvot r peu de fonctio ns, il enl.m<l 
qu'il lrs remplissr hien, ~ans lu1silation, sans faiblesse ct sans parlia­
lit<l . 

Le Sièrle a pour id•'•:tl la sUIJStitutw,l ti la 1'ivili 8atio11 sa1•e, ·dota/1' 
et militaire de ta ciiJilisation Sl'ientt(ique et i!ldustnelle. 

La si tuation qu'a prise le Siècle lui assure la collabora tion des 
espnts los plus dist ingu<'•s de notre époque dans la politique, les 
sc1ences, la •littérature et les arts sans préjudice des informa tions 
Jinancieros, lhé:Uralcs rl sportives. 

Depuis deux ans, le &ièl'le a des informations po lit iques sp,jr•ia les 
que, seul de la pre~ sc par isienne, il pout donner. 

ll dvnne les informations les plus compli•te: sur Je munde colonia l, 
l'Pnseignement, la ma1·ine, etc. 

Les ques tions m ilitaires y sont lrail.:·cs par le colonel Le l\Iarchand. 
Le Sih•le est déjà à mû me de donner des n ouvelies du monde entiPr 

v.,u'auPun au tre journal de la p1·esse parisiel!i!l! ne peut avoir. 
Ge se rvice sera encore com plétt'• au mois de j uillet. 

A partir du mois de juillet, le SIÈCLE se fera en format 
réduit, mais indéfiniment extensible, tantôt de six pages, 
tantôt de huit pages, avec des illustrations, portraits, 
vues, plans, dessins d'appareils, gravures de modes, etc. 

Pour réaliser ce progra mme, il s'es t assuré l'outill age le plus per · 
feclionn•'•: machines typographiq ues, connue;; so us Je nom de Lyno­
types , et presses pouvan t til·e1·, couper et coller en m<"me temps les 
feuilles supplémen taires. 
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